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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction de la
Réglementation, des

Collectivités Locales et des
Politiques Publiques

Bureau des Réglementations 
et des Elections

ARRÊTÉ N° 963 en date du 2 mars 2015
fixant la composition du jury d'examen du certificat de capacité professionnelle

de conducteur de taxi pour l'année 2015

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le Code des transports, notamment son article R3121-19 ;

VU l’arrêté ministériel  du 3 mars  2009 relatif  aux conditions d’organisation de l’examen du
certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi ;

CONSIDERANT la nécessité de désigner les membres du jury d'examen du certificat de capacité
professionnelle de conducteur de taxi pour la session 2015 ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Marne ;

A R R   Ê   T E :

ARTICLE 1er : Le jury d'examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi,
placé sous la présidence du préfet de la Haute-Marne ou de son représentant, est composé comme suit :

– le directeur départemental des territoires de la Haute-Marne ou son représentant 
– le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne ou son représentant 
– un représentant de la chambre de métiers et de l'artisanat de la Haute-Marne 
– un représentant de la chambre de commerce et de l'industrie de la Haute-Marne 

Le jury peut se faire assister de correcteurs placés sous son autorité et sa responsabilité ayant la
qualité de représentants de l'administration ou d'organisations professionnelles.

ARTICLE  2 :  La  secrétaire  générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture de la
Haute-Marne et dont copie sera adressée aux services concernés.

Pour le Préfet, et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture

Khalida SELLALI

1
89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Fax 03.25.30.22.49

Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr
Ouvert de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h30
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

ARRETE N° 976 du 3 mars 2015
Portant prescriptions pour la poursuite de l’exploitation d’une carrière de roche massive et la

régularisation d’installations de traitement de matériaux
par l’Entreprise MCA sur le territoire des communes de VIGNORY et FRONCLES

Lieux-dits « Forêt de Boué » et « Boil »

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de l’environnement, notamment ses livres II, IV et V et sa partie réglementaire
livre V, titre I,

Vu le code minier,

Vu l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et
aux installations de premier traitement des matériaux de carrières,

Vu l’arrêté  ministériel  du  31  juillet  2012  fixant  le  modèle  d’attestation  des  garanties
financières,

Vu l’arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des
garanties  financières  de  remise  en  état  des  carrières  prévues  par  la  législation  des  Installations
Classées,

Vu le schéma départemental des carrières de la Haute-Marne approuvé par arrêté préfectoral
du  8 juillet 2003,

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) approuvé le 20 novembre
2009,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  1370  du  10  mai  1999  autorisant  en  dernier  lieu  la  Société
MATERIAUX CONCASSES ARDENNAIS (MCA) à exploiter une carrière de matériaux calcaires
aux lieux-dits « Boil », « Forêt de Boué Est », « Forêt de Boué Ouest » sur le territoire des communes
de VIGNORY et FRONCLES, pour une surface de 396 000 m2, dont 239 400 m2 exploitables,

Vu la  demande  en  date  du  28  février  2014  par  laquelle  la  Société  MCA SNC sollicite
l’autorisation de poursuivre pour une durée de 18 années l’exploitation de la carrière précitée et de
régulariser l’exploitation des installations de traitement présentes sur le site, relevant du régime de
l’autorisation,
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Vu les plans, documents et renseignements ainsi que l’étude d’impact joints à la demande
précitée,

Vu l’arrêté préfectoral n° 1954 du 7 août 2014 ordonnant l’ouverture de l’enquête publique
du 1er au 31 octobre 2014, dans les communes de Cerisières, Froncles, Gudmont-Villiers, Soncourt-
sur-marne, Vignory et Vouécourt,

Vu l’accomplissement  des  formalités  d’affichage  de  l’avis  au  public  réalisé  dans  ces
communes,

Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur du 26 octobre 2014,

Vu les avis exprimés au cours de l’enquête administrative,

Vu l’avis du conseil municipal de Soncourt-dur-Marne,

Le pétitionnaire entendu,

Vu le  rapport  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement CHAMPAGNE-ARDENNE en date du 22 décembre 2014,

Vu l’avis  de  la  Commission  départementale  de  la  nature,  des  paysages  et  des  sites  en
formation carrières dans sa séance du 27 janvier 2015,

Considérant que les activités exercées sont de nature à porter atteinte aux intérêts à protéger 
mentionnés à l’article L511-1 du Code de l’Environnement et qu’il convient en conséquence

de prévoir les mesures adaptées destinées à les prévenir ou empêcher ces effets,

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Haute-Marne,

ARRETE :
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Chapitre 1 : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 :  Portée de l’autorisation

La  Société  MCA  (Matériaux  Concassés  Ardennais)  S.N.C.,  dont  le  siège  social  est  situé  rue
François Urano à 08000 Warcq, ci-après désignée l’exploitant, est autorisée, sous réserve du respect
des  prescriptions  du  présent  arrêté,  à  poursuivre  l’exploitation  d’une  carrière  à  ciel  ouvert  de
matériaux calcaires et des installations de traitement de matériaux sur les parcelles suivantes des
communes de VIGNORY et FRONCLES :

Commune Lieu-dit Section N°
parcelle

Contenance
cadastrale

Surface
autorisée

en m2

Surface
exploitable

en m2

Surface totale
par commune

Vignory Forêt de Boue
Ouest

A 59 14 812 5 000 3 700 autorisée :
25 ha 20 a

exploitable :
21 ha 79 a

Forêt de Boue
Est

AE 325 394 052 244 100 214 200

326 131 556 1 100 0

Froncles Boil E 128 90 066 26 300 21 500 Autorisée : 
2 ha 63 a 

exploitable : 
 2 ha 15 a

Surface
totale

27ha 65 a 23 ha 94 a

Les périmètres autorisés (27 ha 65 a) et les périmètres d’extraction (23 ha 94 a) sont reportés sur le
plan parcellaire joint en annexe 2 au présent arrêté.

La cote de niveau du terrain naturel à + 290 m NGF constitue en partie Est la limite de la zone
d’extraction autorisée.

L’autorisation  porte  sur  les  activités  suivantes  visées  par  la  nomenclature-  des  installations
classées :

N° de la
rubrique

Intitulé de la rubrique Installations
classées

Caractéristiques de l’installation Régime

2510-1 Exploitation de carrière

production annuelle moyenne : 
650 000 tonnes

production annuelle maximale : 
1 000 000 tonnes

A

2515-1a Installations de broyage, concassage, 
criblage, mélange de pierres, cailloux, 
minerais, et autres produits minéraux 
naturels ou de déchets non dangereux 
inertes, autres que celles visées par 
d'autres rubriques, la puissance 
installée des installations étant 
supérieure à 550 kW 

– 1 ensemble fixe concassage et triage 
tertiaire : 313,9 kW

– 1 ensemble fixe concassage et triage 
secondaire : 221,8 kW

– 1 groupe mobile concassage primaire
: 243,9 kW

– 2 cribles mobiles de 86 kW chacun
1 centrale de grave traitée : 161,2kW

A
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soit une puissance totale de 1112,8 kW

2517-1

Station de transit de produits minéraux
ou de déchets non dangereux inertes 
autres que ceux visés par d'autres 
rubriques, la superficie de l'aire de 
transit étant supérieure à 30 000 m2 

Stockage de granulats produits :   32 000 m2
stockage temporaire de stériles et matériaux
de découverte :             18 000 m2
soit au total : 50 000 m2

A

A – Autorisation 

L'autorisation précitée, qui inclut la remise en état,  est accordée jusqu'au 18 novembre 2033.

L’extraction de matériaux commercialisable devra avoir cessé 6 mois au moins avant la date de fin
de cette autorisation sauf dans le cas du renouvellement de l’autorisation d’exploiter. 

L'extraction  autorisée  concerne des  matériaux calcaires  et  est  réalisée à  sec au moyen  d'engins
mécaniques et par tirs d'explosifs.

L'exploitation est conduite sur quatre gradins de 15 mètres de hauteur maximale et des banquettes
d'une largeur supérieure ou égale à 7 mètres.
La profondeur maximale totale est de 46 m.

La remise en état du site consiste, comme prévu dans l'arrêté préfectoral du 10 mai 1999, en  un
reboisement complet de type arbustif sur les banquettes, et au moyen d'arbres d'essence locale pour
le carreau.

Elle sera achevée au plus tard à l'échéance de l'autorisation, sauf dans le cas de renouvellement de
l’autorisation d’exploiter.
Les modalités d’exploitation et de remise en état sont fixées par les dispositions du présent arrêté
ainsi que par les engagements figurant dans le dossier de demande de prolongation d'extraction de
carrière.

Article 2 :  Conditions générales de l'autorisation

article 2.1 :      Contrôles et analyses

Indépendamment  des  contrôles  explicitement  prévus  dans  le  présent  arrêté,  l’inspection  des
Installations  Classées  peut  demander,  en  cas  de  besoin,  que  des  contrôles  spécifiques,  des
prélèvements  et  analyses  soient  effectués  par  un  organisme  dont  le  choix  est  soumis  à  son
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un
texte réglementaire. Les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de l'exploitant.

L’inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation inopinée ou non,
par un organisme tiers choisi par elle, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de
déchets  ou  de  sols  ainsi  que  l'exécution  de  mesures  de  niveaux  sonores  ou  de  retombées  de
poussières. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité
de  l'entreprise.  Les  frais  occasionnés  par  ces  contrôles,  inopinés  ou  non,  sont  à  la  charge  de
l'exploitant.
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article 2.2 :      Respect des engagements

Sous réserve des prescriptions du présent arrêté et des dispositions réglementaires en vigueur, les
installations sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et descriptifs joints à la
demande d’autorisation.

article 2.3 :      Dispositions du code de l'urbanisme 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire pour les ouvrages et édifices nécessaires à
l'exploitation  des  installations  visées  à  l'article  1  ;  ces  ouvrages  et  édifices  restent  soumis  aux
dispositions du Code de l'Urbanisme. 

Chapitre 2 : AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES

Article 3 :  Information du public

L'exploitant est tenu de maintenir en place sur chacune des voies d'accès au chantier des panneaux
indiquant en caractères apparents son identité, la référence de l'autorisation, l'objet des travaux et
l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté.

Article 4 :  Bornages

L'exploitant est tenu de maintenir en place et compléter les bornes en tout point nécessaires pour
déterminer  le  périmètre  de  l'autorisation  ;  de  même  pour  le  piquetage  identifiant  le  périmètre
d'exploitation.  Ces  bornes  doivent  demeurer  en  place  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux
d'exploitation et de remise en état du site.

Article 5 :  Accès à la voirie publique

L'accès à la voirie publique s'effectue par un carrefour aménagé entre la RN 67 et la RD253. Il est
aménagé de telle sorte qu’il ne crée pas de risque pour la sécurité publique.

Cet aménagement comprend notamment: 
- le débouché de la carrière est pré signalisé de part et d'autre sur la voie publique par des

panneaux de danger : sortie de carrière ou sortie de camions,
- un panneau stop est implanté à l'intersection, sur le chemin d'exploitation,
- le chemin menant à la carrière doit être renforcé et revêtu d'un enduit gravillonné toute sa

longueur pour éviter l'apport de boues sur la voie publique.

L'accès s'effectue à partir de la RD 417. 

L'exploitant  doit  respecter  les  conditions  d'accès  définies  auprès  des  gestionnaires  des  routes
empruntées.

La contribution de l'exploitant  de la carrière  à la  remise en état  des voiries départementales  et
communales reste fixée par les règlements relatifs à la voirie des collectivités locales.

Chapitre 3 : CONDUITE DE L'EXPLOITATION

Article 6 :  Préservation de la station d'espèce végétale protégée :
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La station de Céphalanthère à longues feuilles est présente en limite Nord de la carrière, dans la
bande de 10 m mentionnée à l'article 12 du présent arrêté (cf. plan en annexe 2). Cette station doit
être préservée de toute exploitation ou défrichement,  hormis les mesures  de sécurité de gestion
forestière.

Un balisage visible sera mis en place afin d'en permettre l'identification.

L'exploitant effectuera un suivi environnemental de cette station pendant la durée d'exploitation de
la carrière en utilisant des protocoles standardisés et reproductibles.

Article 7 :  Phasage

Le  phasage  d'exploitation  reporté  sur  le  plan  en  annexe  doit  être  scrupuleusement  respecté.
Néanmoins,  il  est  possible  de  déroger  à  celui-ci  après  demande  motivée  et  accord  écrit  de
l'inspection des installations classées.

Chaque phase correspond à une durée de 1 an.

A la phase 7, l'installation de traitement principale sera déplacée au Sud-Ouest en fond de fouille.

Article 8 :  Décapage

article 8.1 :      Technique de décapage

Le  décapage  des  terrains  est  réalisé  de  manière  sélective,  de  façon  à  ne  pas  mêler  les  terres
végétales constituant l'horizon humifère et les stériles de découverte.

L'exploitant étudie et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts.

article 8.2 :      Patrimoine archéologique       

Toute découverte fortuite de vestiges pouvant intéresser l’archéologie doit être déclarée sans délai
au maire de la commune. Les objets trouvés sont conservés par l’exploitant ou le propriétaire des
terrains sous sa responsabilité dans l’attente de la venue des représentants des services concernés.

Article 9 :  Extraction et stockage

article 9.1 :      Épaisseur d'extraction

L'extraction est autorisée sur une épaisseur maximale de 46 mètres.

La cote minimale d'extraction à atteindre est de 264,5 m NGF.

article 9.2 :      Hauteur des stockages y compris les stériles d'exploitation :

La hauteur de l'ensemble des stockages ne pourra dépasser la cote de 330 m NGF.

article 9.3 :      Abattage à l'explosif

L'abattage du gisement ne peut être réalisé que suivant les indications du plan de tir défini par
l'exploitant. Celui-ci doit prendre en compte les effets des vibrations émises dans l'environnement et
assurer la sécurité du public lors des tirs.

Les tirs de mines ne peuvent avoir lieu que les jours ouvrables.

Article 10 :  État final
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article 10.1 :      Élimination des produits polluants en fin d'exploitation

En fin d'exploitation, tous les produits polluants ainsi que tous les déchets sont valorisés ou éliminés
par des installations dûment autorisées à les recevoir. Il incombe à l'exploitant de justifier de ces
conditions de valorisation et/ou d'élimination.

article 10.2 :      Remise en état

L’exploitant  est  tenu  de  remettre  le  site  affecté  par  son  activité  dans  un  état  tel  qu’il  ne  s’y
manifeste  aucun  des  dangers  ou  inconvénients  mentionnés  à  l’article  L511-1  du  code  de
l’environnement en tenant compte des caractéristiques essentielles du milieu environnant.

La remise en état  est effectuée au fur et à mesure de l'avancement des travaux d'exploitation et
devra être terminée au plus tard à l'échéance fixée à l'article 1 (sauf en cas de renouvellement de
l'autorisation d'exploiter) ; de même pour l’extraction de matériaux commercialisables qui ne doit
plus être réalisée 6 mois au moins avant l’échéance de l’autorisation.

La  remise  en  état  sera  conforme  aux  dispositions  contenues  dans  le  dossier  de  demande
d'autorisation déposé en 2014 et aux plans de remise en état fournis en annexe 4. Elle inclura :

– la mise en sécurité des fronts de taille,

– le nettoyage de l'ensemble des terrains et, d'une manière générale, la suppression de toutes
les structures n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site.

La remise en état a pour but de rendre aux terrains leur valeur cynégétique et écologique initiale et
de l'élargir à des habitats d'espèces amphibiens et de reptiles.

Au fur et à mesure de l'avancée de l'exploitation, le réaménagement de la carrière est réalisé selon
les modalités suivantes :

– après purge, les fronts de taille supérieurs seront inclinés à 70 ° par rapport à l'horizontale ;
le gradin supérieur sera écrêté et taluté à environ 30 ° par rapport à l'horizontale sur une
hauteur de 5 m,

– le front inférieur sera remblayé et taluté avec des stériles pour former une pente de 30° avec
le carreau,

– les talus formés et les différentes banquettes intermédiaires, d'une largeur minimale de 5
mètres,  seront recouverts d'une fine couche de stériles de granulométrie modérée afin de
privilégier la reconquête du milieu par une pelouse calcicole,

– le délaissé périphérique de 10 mètres sera maintenu ainsi que les merlons de 2 m végétalisés
naturellement par la flore voisine et difficilement franchissables (épineux) ; la clôture pourra
être maintenue,

– le carreau, au niveau 265 m NGF, sera partiellement remblayé à l'aide de matériaux inertes
avec mise en place au final de terre végétale ; un point bas sera maintenu au niveau du
carreau afin de permettre, en collectant les eaux de ruissellement par gravité, de créer une
zone plus humide susceptible d'accueillir des espèces d'amphibiens et reptiles avec création
de quelques pierriers, 

– les  fronts  talutés  et  les  banquettes  seront  plantés  d'arbustes  caractéristiques  des  milieux
calcicoles locaux (Prunier, Troène, Viorne lantane..),

– pour le carreau, seront utilisées les espèces présentes initialement sur le site et ses environs :
Chêne pédonculé, Charme, Frêne, Erable champêtre, en évitant un peuplement homogène au
profit de peuplements constitués d'espèces diversifiées.
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article 10.3 :      Remblayage de la carrière

Le  remblayage  de  la  carrière  ne  doit  pas  nuire  à  la  qualité  du  sol,  compte  tenu  du  contexte
géochimique local, ainsi qu'à la qualité et au bon écoulement des eaux. 

Le remblayage est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés.

article 10.4 :      Apport de matériaux inertes extérieurs 

Sur  le  site,  seuls  les  apports  extérieurs  de  matériaux  inertes  détaillés  ci-après  sont  admis  pour
remblayage de la carrière :

Code déchet Description Restrictions

17 01 01 Béton Uniquement les déchets de construction et 
de démolition triés à l'exclusion de ceux 
provenant de sites pollués

17 01 02 Briques idem

17 01 03 Tuiles et céramiques idem

17 01 07 Mélanges de béton, tuiles et 
céramiques ne contenant pas de 
substances dangereuses 

idem

17 02 02 Verre Sans cadre ou montant des fenêtres

17 03 02 Mélanges bitumineux ne contenant 
pas de goudron

Uniquement les déchets de construction et 
de démolition ne provenant pas de sites 
contaminés, triés (2) et à l'exclusion de ceux
ne respectant pas les critères figurant à 
l'annexe II de l'arrêté ministériel du 6 juillet 
2011

17 05 04 Terres et cailloux ne contenant pas de
substances dangereuses

A l'exclusion de la terre végétale, de la 
tourbe et des terres et cailloux provenant de 
sites contaminés

20 02 02 Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et de parcs
à l'exclusion de la terre végétale et de la 
tourbe

Il n'y aura pas d'apport de déchets d'amiante sur le site.

Contrôle :

Ces apports doivent être préalablement triés et/ou contrôlés par l'exploitant de manière à garantir
l'utilisation des seuls matériaux inertes. 

Une benne de 15 m3 est installée sur le site afin de permettre de collecter les déchets non inertes
éventuellement inclus dans ces chargements (ferrailles, bois, plastiques, souches d'arbres,etc) afin
d'être évacués vers des filières adaptées.

Registre d'admission

Les apports extérieurs sont accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique la provenance, les
quantités, les caractéristiques des matériaux extérieurs inertes et les moyens de transport utilisés
(avec numéro d'immatriculation) et qui atteste  la conformité des matériaux à leur destination.
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L'exploitant  tient  à  jour un registre  sur lequel  sont  répertoriés  la  provenance,  les quantités,  les
caractéristiques des matériaux extérieurs inertes et les moyens de transport utilisés (avec numéro
d'immatriculation)  ainsi  qu'un  plan  topographique  mis  à  jour  annuellement  et  permettant  de
localiser les zones de remblais correspondant aux données figurant sur le registre.

Ce plan réactualisé annuellement sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Un bilan annuel des volumes et tonnages de déchets inertes apportés durant l'année sur le site seront
transmis à l'inspection lors de l'enquête annuelle sur les carrières menée par l'inspection.

La définition de matériau inerte est celle fixée à l'annexe I de l'arrêté ministériel du 22 septembre
1994 modifié relative aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement des
matériaux de carrières.

Chapitre 4 : SECURITE

Article 11 :  Clôtures et accès

Durant les heures d'activité,  l'accès à la carrière est contrôlé. En dehors des heures ouvrées, cet
accès est interdit. Une barrière mobile , verrouillée en dehors des heures de travail, est mise en place
au niveau de chaque accès.

L'accès  de  toute  zone  dangereuse  est  interdit  par  une  clôture  efficace  ou  tout  autre  dispositif
équivalent. Le danger est signalé par des pancartes placées, d'une part, sur le chemin d'accès aux
abords  des  travaux  et  des  installations  de  stockage  des  terres  non  polluées  résultant  du
fonctionnement de la carrière, d'autre part, à proximité des zones clôturées.

Article 12 :  Éloignement des excavations

Les bords de l’excavation de la carrière sont tenus à une distance horizontale d’au moins 10 mètres
des limites du périmètre sur lequel porte l’autorisation, de l'emprise des éléments de surface dont
l’intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques, ainsi que des fondations
des pylônes de la ligne électrique afin de maintenir leur accès et leur intégrité.

L'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêtée à compter du bord supérieur de la
fouille à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise.
Cette  distance  prend  en  compte  la  hauteur  totale  des  excavations,  la  nature  et  l’épaisseur  des
différentes couches présentes sur cette hauteur.

Article 13 :  Matériel électrique

L'installation  électrique  et  le  matériel  utilisé  sont appropriés  aux risques inhérents  aux activités
exercées.

Le  matériel  et  les  canalisations  électriques  doivent  être  maintenus  en  bon  état  et  rester  en
permanence conformes à leurs spécifications d'origine.

Les installations doivent être vérifiées lors de leur mise en service après chaque déménagement ou
après avoir subi une modification de structure, puis au minimum une fois par an.

Ces vérifications font l'objet de rapports détaillés dont la conclusion précise très explicitement les
défectuosités constatées auxquelles il faudra remédier dans les plus brefs délais.

Article 14 :  Communication et circulation

Le personnel travaillant sur le site doit disposer d'un moyen de communication téléphonique. 
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L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur du site. Ces règles sont portées à
la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au
sol, consignes,...).

Chapitre 5 : PLANS

Article 15 :  Plans

Un plan d'échelle adapté à la superficie du site est établi.

Sur ce plan sont reportés :
- les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que ses abords, dans une
rayon de 50 mètres ;
- les bords de la fouille ;
- les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs ;
- les zones remises en état ;
- les bornes déterminant le périmètre d’autorisation et le piquetage déterminant le périmètre
d’extraction visés à l’article 4 ;
- les pistes et voies de circulation ;
- les zones de mise à stock des produits finis, des stériles, des terres de découverte, etc.
- les installations fixes de toute nature : traitements des matériaux, forage, citernes, atelier,
dépôts de liquides inflammables, bascule, locaux,... 

Ce plan est mis à jour au moins une fois par an et est tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées.

Article 16 :  Plan de gestion de déchets inertes et des terres non polluées

Le plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du fonctionnement de la
carrière, inclus dans le dossier de demande d'autorisation déposé en 2014, devra être révisé en cas
de modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de nature à
entrainer une modification substantielle des éléments du plan.

Chapitre 6 : PREVENTION DES POLLUTIONS

Article 17 :  Limitation des pollutions

La carrière et les installations de traitement des matériaux sont exploitées et remises en état  de
manière à limiter leur impact sur l’environnement, notamment par la mise en œuvre de techniques
propres.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter
les risques de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit et les vibrations et
l'impact visuel.

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon état de
propreté. Les bâtiments et installations sont entretenus en permanence.

Les  voies  de  circulation  internes  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées  et
entretenues.
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Les  véhicules  sortant  de  l'installation  ne  doivent  pas  être  à  l'origine  d'envols  de  poussières  ni
entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation publiques. Un dispositif de
lavage des roues des camions est mis en place sur le site.

Article 18 :  Prélèvement, rejet et pollutions accidentelles des eaux

article 18.1 :      Prévention des pollutions accidentelles

18.1.1 - Le ravitaillement des engins de chantier est réalisé sur une aire de rétention étanche reliée à
un dispositif séparateur d'hydrocarbures.

Le ravitaillement de la pelle mécanique est réalisé en pied de front de taille avec une rétention
mobile.

18.1.2 – Tout stockage éventuel d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :
- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 p. 100 de la capacité des réservoirs associés.

Lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure ou égale à 250
litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20 p. 100 de la capacité totale des fûts associés
sans être inférieure à 1 000 litres ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1 000 litres.

La capacité de rétention ne peut pas être vidangée gravitairement ou par pompe à fonctionnement
automatique.

En cas de pollution accidentelle, les produits récupérés ne peuvent être rejetés et doivent être soit
réutilisés, soit éliminés comme des déchets.

Le liant routier entrant dans la composition de la grave traitée est stocké dans un silo étanche de
40 m3, ce liant se solidifiant à l'humidité. 

18.1.3 – Des produits absorbants seront disponibles sur le site en cas de pollution accidentelle. 

Un plan d’intervention en cas de pollution sera mis en place et expliqué au personnel intervenant
sur le site,  tout comme les consignes d’exploitation permettant d’éviter tout risque de pollution
(gestion de l’aire étanche mobile…).

article 18.2 :      Prélèvement d'eau au milieu naturel :

Un forage implanté en 2006 prélève à une profondeur de 250 m, de l'eau souterraine à l'aide d'une
pompe d'un débit maximal de 2,5 m3/h permettant d'alimenter 3 cuves de 50 m3 chacune. Les eaux
ainsi  pompées  servent  à  alimenter  la  centrale  de grave  pour  un volume compris  entre  1000 et
3000 m3/an.

Caractéristiques du forage :
Parcelle n° 325
Coordonnées Lambert II étendue de l'ouvrage : X = 806 150 m ; Z = 332 m ; Y = 2 2368 800 m
Profondeur du forage : 250 m
L'ouvrage est constitué :
– d'un  tube  acier  plein  de  diamètre  323  mm sur  10  m de  profondeur,  l'espace  annulaire
résultant étant entièrement cimenté,
– d'un tube PVC plein de 200 mm de diamètre jusqu'à 200 m de profondeur.
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La tête de forage s’élève à au moins 0,5 m au-dessus du terrain naturel ; une margelle de 3 m2 au
minimum est implantée autour de la tête de puits et à 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel.

Les stockages d’hydrocarbures du site resteront situés à au moins 100 m de ce forage.

Ce forage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau
souterraine,  notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et  à éviter  tout
gaspillage d’eau.

Un compteur  volumétrique  doit  permettre  le  suivi  des  quantités  d'eau  prélevées  dans  le  milieu
naturel. Un relevé mensuel doit être effectué et reporté sur un registre tenu à la disponibilité de
l’inspection des installations classées. 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la
tête du forage. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du forage
est interdit par un dispositif de sécurité.

En cas d'abandon de ce forage, il devra être procédé à son comblement par des techniques
appropriées  permettant  de  garantir  l'absence  de  circulation  entre  les  différentes  nappes
d'eau  souterraine  contenues  dans  les  formations  géologiques  aquifères  traversées  et
l'absence de transfert de pollution.

La  mise  hors  service  d'un  forage  est  portée  à  la  connaissance  du  préfet  avec  tous  les
éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique.

article 18.3 :      Rejets d'eau dans le milieu naturel

18.3.1 – Gestion générale des eaux sur le site :

L'exploitant  veillera  à ce que les éventuelles  eaux de ruissellement  pluviales extérieures au site
n'atteignent pas la zone d'exploitation par la mise en place, si nécessaire, d'un réseau de dérivation
en périphérie de la zone d'extraction.

Tout rejet d'eaux non pluviales hors du périmètre d'autorisation défini à l'article1 est interdit.

Toute apparition d'eaux d'exhaure sera immédiatement portée à la connaissance de l'inspection des
installations classées.

Le traitement des matériaux (hors centrale de grave-ciment) se fait à sec.

L'arrosage des pistes éventuel est  assuré par tonne à eau ; l'eau utilisée est prélevée prioritairement
dans le bassin naturel de recueillement des eaux pluviales qui peut se constituer en point bas du
carreau inférieur de la carrière ; à défaut, l'eau utilisée provient des 3 cuves de 50 m3 présentes sur
le site et alimentées par le forage du site.

Le dispositif de lavage de roues fonctionne en circuit fermé. 

Les eaux sanitaires sont traitées en toilettes chimiques sans rejet au milieu naturel.

Les eaux pluviales de l'aire étanche de distribution d'hydrocarbures et de lavage des engins sont
rejetées dans le milieu naturel après transit par un débourbeur séparateur d'hydrocarbures.

18.3.2 – Eaux rejetées en sortie du séparateur - débourbeur :

Les eaux rejetées en sortie du débourbeur séparateur d'hydrocarbures respectent les prescriptions
suivantes  :

– les matières en suspension totales (MEST) ont une concentration inférieure à 35 mg/l, 
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– la  demande  chimique  en  oxygène  sur  effluent  non  décanté  (DCO) a  une  concentration
inférieure à 125 mg/l, 

– les hydrocarbures ont une concentration inférieure à  5 mg/l. 

Aucun prélèvement instantané ne devra dépasser le double de ces valeurs limites.

18.3.3 –  Dispositifs  de traitement  (toilettes  chimiques,  séparateur  débourbeur  d'hydrocarbures,
dispositif de lavage de roues). 

Ces dispositifs sont correctement entretenus. 

Le séparateur d'hydrocarbures est régulièrement vidangé à une fréquence permettant d'assurer son
bon fonctionnement, sans pouvoir excéder un an.

Les fiches de suivi d'entretien de ces installations sont tenues à la disposition de l'inspection des
installations classées.

18.3.4 – Contrôles :

Une  analyse  sera  réalisée  annuellement  sur  les  rejets  en  sortie  du  séparateur  débourbeur
d'hydrocarbures  équipant  l'aire  étanche  sur  les  paramètres  suivants  :  pH  –  MES  –  DCO  –
hydrocarbures. 
  

Ces résultats seront transmis annuellement à l'inspection des installations classées, accompagnées
des remarques sur les éventuels dépassements et les actions correctives menées.

Article 19 :  Pollution atmosphérique

article 19.1 :      Principe

L'exploitant prend toutes dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des poussières.

article 19.2 :      Rejets

Les  dispositifs  de  limitation  d'émission  des  poussières  et  résultant  du  fonctionnement  des
installations de traitement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible.

Pour limiter l'envol des poussières lié aux passages des engins, les pistes sont arrosées si nécessaire.

article 19.3 :      Réseau de surveillance des retombées de poussières

Un réseau de surveillance des retombées de poussières est  en place en limite  de propriété,  qui
comprend 3 stations de mesure qui sont  implantées en limite de propriété selon 3 points  situés en
direction Nord, Sud et Est, définis en fonction de l'avancée de la carrière.

Des mesures sont réalisées mensuellement en été et trimestriellement le reste de l'année.

Les résultats commentés seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées et une
synthèse transmise à l'inspection annuellement lors de l'enquête annuelle sur l'activité carrière.

Article 20 :  Lutte contre l'incendie
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L'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes
en vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

Le site disposera d'une réserve incendie de 120 m3 qui devra rester accessible aux engins d'incendie
et de secours en permanence. Elle devra respecter les conditions d'implantation suivantes : hauteur
maxi  d'aspiration  de  6  mètres,  profondeur  mini  de  80  cm,  aire  de  4  x  8  m  résistante  au
stationnement d'un poids lourd.

Article 21 :  Limitation des déchets

Toutes  dispositions  sont  prises  pour  limiter  les  quantités  de  déchets  produits,  notamment  en
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets sont
collectées séparément puis valorisées ou éliminées vers des installations dûment autorisées.

L’exploitant est en mesure d’en justifier l’élimination. Les documents justificatifs sont conservés 3
ans.

Les  déchets  sont  stockés  dans  des  conditions  prévenant  les  risques  de  pollution  (envols,
infiltrations…).

Tout brûlage à l’air libre est interdit.

Article 22 :  Bruits et  vibrations

L'exploitation est  menée de manière à ne pas être à l'origine de bruits  aériens ou de vibrations
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une
gêne pour sa tranquillité.

article 22.1 :      Bruits

En dehors des tirs de mines, les bruits émis par la carrière et les installations de premier traitement
des matériaux ne doivent pas être à l’origine, à l’intérieur des locaux riverains habités ou occupés
par des tiers que les fenêtres soient ouvertes ou fermées et le cas échéant, en tous points des parties
extérieures  (cour, jardin,  terrasse…) d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles  fixées
dans le tableau suivant :

Niveau de bruit ambiant dans les zones à
émergence réglementées ZER
 (incluant le bruit de la carrière)

Emergence admissible 

Période 7h-22h 
sauf dimanches et jours fériés

Période 22h-7h 
+ dimanches et jours fériés

>35dB(A) et < ou = 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A)

> 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

L’émergence  est  définie  comme étant  la  différence  entre  les  niveaux de  bruit  mesurés  lorsque
l’ensemble  de  l’installation  est  en  fonctionnement  et  lorsqu’elle  est  à  l’arrêt.  Elle  est  mesurée
conformément à la méthode décrite à l’annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997)
relatif  à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour la
protection de l’environnement.

Les zones à émergence réglementée (ZER) sont :

– l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existants à la date de l’arrêté
d’autorisation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardins, terrasses),
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– les  zones  constructibles  définies  par  les  documents  d’urbanisme opposables  aux tiers  et
publiés à la date de l’arrêté d’autorisation,

– l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date
de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l'exclusion de celles des immeubles implantés
dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

Le niveau limite de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété est de :

– 70 dB(A) de 7h00 à 22h00 sauf dimanches et jours fériés,

– 60 dB(A) de 22h à 7h00 ainsi que les dimanches et jours fériés. 

L’évaluation du niveau de pression continu équivalent incluant le bruit particulier de l'ensemble de
l’installation  est  effectuée  sur  une  durée  représentative  du  fonctionnement  le  plus  bruyant  de
celle-ci.

Les  véhicules  de  transport,  les  matériels  de  manutention  et  les  engins  de  chantier  utilisés  à
l’intérieur  des  carrières,  et  susceptibles  de  constituer  une  gêne  pour  le  voisinage,  doivent  être
conformes à la réglementation en vigueur. 

L’usage  de  tous  appareils  de  communication  par  voie  acoustique  (sirènes,  avertisseurs,  haut-
parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention
ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents ou à la sécurité des personnes.

En outre, le respect des valeurs maximales d’émergence est assuré dans les immeubles les plus
proches occupés ou habités par des tiers et existant à la date du présent arrêté et dans les immeubles
construits après cette date et implantés dans les zones destinées à l’habitation par des documents
d’urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de l’arrêté d’autorisation.

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré
Laeq.

L’évaluation du niveau de pression continu équivalent incluant le bruit particulier de l’ensemble de
l’installation est effectuée sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant de celle-
ci.

Les  véhicules  de  transport,  les  matériels  de  manutention  et  les  engins  de  chantier  utilisés  à
l’intérieur  des  carrières,  et  susceptibles  de  constituer  une  gêne  pour  le  voisinage,  doivent  être
conformes à la réglementation en vigueur.

L’usage  de  tous  appareils  de  communication  par  voie  acoustique  (sirènes,  avertisseurs,  haut-
parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention
ou au signalement d'incidents graves ou d’accidents ou à la sécurité des personnes.

Un contrôle des niveaux sonores est effectué tous les 5 ans  :

– en limite de propriété selon 3 points situés en direction Nord, Sud et Est, définis en fonction
de l’avancée de la carrière,

– et en vue d’estimer les niveaux d’émergence aux habitations les plus proches (Petit Moulin
et Vignory – Buxières les Froncles – Provenchères sur marne). 

Le premier contrôle devra intervenir en 2015.

Ces résultats sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

18/22



article 22.2 :      Vibrations

Article 21.2.1- Les tirs de mines ne doivent pas être à l’origine de vibrations susceptibles
d’engendrer dans les constructions avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à
10 mm/s mesurées suivant les trois axes de la construction.

A cet effet, les technologies éprouvées les plus performantes sont utilisées.

La  fonction  de  pondération  du  signal  mesuré  est  une  courbe  continue  définie  par  les  points
caractéristiques suivants :

Bande de Fréquence en Hz Pondération du signal

1
5
30
80

5
1
1

3/8

On entend par constructions avoisinantes les immeubles occupés ou habités par des tiers ou affectés
à toute autre activité humaine et les monuments.

Le respect des valeurs limites citées ci-dessus est vérifié annuellement. Les résultats de ces mesures
sont tenus à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

En outre, le respect de la valeur limite est assuré dans les constructions existantes à la date de
l’arrêté d’autorisation et dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones
autorisées à la construction par des documents d’urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de
l’arrêté d’autorisation.

Article 21.2.2 – En dehors des tirs de mines, les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées pour
la protection de l’environnement sont applicables.

Chapitre 7 : GARANTIES FINANCIERES POUR LA REMISE EN ETAT

Article 23 :  Montant des garanties f inancières

La durée de l’autorisation est divisée en 4 périodes.

A chaque période  correspond un montant  de garanties  financières  permettant  la  remise  en état
maximale au sein de cette période. Le schéma d’exploitation et de remise en état joint en annexe au
présent arrêté présente les modalités de remise en état pendant ces périodes.

Le  montant  des  garanties  financières  permettant  d’assurer  la  remise  en  état  des  installations
autorisées et de leurs installations connexes est de :

- 906 462 € pour les années de 1 à 5
- 805 589 € pour les années de 6 à 10
- 703 075 € pour les années de 11 à 15
- 492 489 € pour les années de 16 à 18.

L’indice TP01 ayant servi au calcul de ces garanties financières est de 701 (août 2014).
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Le taux de TVA applicable est de 20%.

Article 24 :  Notification

Au plus  tard  un  mois  après  la  notification  du  présent  arrêté,  l’exploitant  adresse  au  préfet  le
document établissant la constitution réactualisée des garanties financières dans la forme définie par
l’arrêté du 31 juillet 2012.

Article 25 :  Renouvellement

L’exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties financières
au moins 6 mois avant leur échéance.

Article 26 :  Actualisation du montant des garanties financières

Le montant des garanties financières est actualisé compte tenu de l’évolution de l’indice TP01.

Lorsqu’il  y  a  une  augmentation  supérieure  à  15% de  l’indice  TP01,  le  montant  des  garanties
financières doit être actualisé dans les six mois suivant l’intervention de cette augmentation.

L’actualisation des garanties financières relève de l’initiative de l’exploitant.

Article 27 :  Absence de garanties f inancières

L’absence de garanties financières entraîne la suspension de l’activité,  après mise en œuvre des
modalités prévues à l’article L516-1 du code de l’environnement.

Pendant la durée de la suspension de fonctionnement, l’exploitant est tenu d’assurer à son personnel
le  paiement  des  salaires,  indemnités  et  rémunérations  de  toute  nature  auxquels  il  avait  droit
jusqu’alors.

Article 28 :  Appel aux garanties financières

Le préfet fait appel aux garanties financières :

- soit en cas de non-respect des prescriptions applicables à cette exploitation de carrière en matière
de remise en état après intervention de la mesure de consignation prévue à l’article L516-1 du code
de l’environnement,
- soit en cas de disparition juridique de l’exploitant et d’absence de remise en état conforme  aux
prescriptions applicables à cette exploitation.

Article 29 :  Remise en état non conforme

Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue après mise en
demeure un délit conformément aux dispositions de l’article L514-11 du code de l’environnement.

Chapitre 8 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Article 30 :  Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
En  particulier,  le  droit  d'exploiter  accordé  par  le  présent  arrêté  est  conditionné  aux  droits  de
propriété du bénéficiaire de la présente autorisation et/ou aux contrats de fortage dont il est titulaire.
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Article 31 :  Hygiène et sécurité des travailleurs
L’exploitant doit se conformer à toutes les prescriptions législatives et réglementaires concernant
l’hygiène et la sécurité des travailleurs.

Article 32 :  Déclaration des accidents
L’exploitant est tenu à déclarer « dans les meilleurs délais » à l’inspection des installations classées
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L511-1 du Code de l’Environnement.

Article 33 :  Modification du dossier
Tout projet de modification des conditions d'exploitation des installations de nature à entraîner un
changement  notable des éléments  du dossier de demande d'autorisation doit  être porté avant  sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

Article 34 :  Changement d’exploitant
Le changement  d’exploitant  des  installations  visées  au  présent  arrêté  est  soumis  à  autorisation
préfectorale préalable.
Le dossier de demande adressé à Monsieur le Préfet comprend notamment :
- une demande signée conjointement par le cessionnaire et le cédant,
- les documents établissant les capacités techniques et financières du cessionnaire,
- la constitution des garanties financières par le cessionnaire,
- l’attestation du cessionnaire du droit de propriété ou d’utilisation des terrains.

Article 35 :  Arrêt définitif  des travaux
En fin d'exploitation ou s'il est envisagé d'arrêter définitivement les travaux et six mois au moins
avant, soit la date d'expiration de l'autorisation, soit la date de fin de remise en état définitive des
lieux si elle lui  est  antérieure,  le bénéficiaire de la présente autorisation notifie  au Préfet l'arrêt
définitif de son installation en joignant un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise
de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site.

Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à
l'article L511-1 du code de l'environnement et comportant en particulier :

- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site le
cas échéant,
- la dépollution des sols et des eaux souterraines le cas échéant,

- l'insertion du site de la carrière dans son environnement,
- la surveillance éventuelle à exercer de l’impact de l’installation sur son environnement.

Ce  mémoire  explicite  notamment  le  respect  des  prescriptions  en  matière  de  remise  en  état
applicables à cette carrière, définies dans les actes préfectoraux la réglementant.

L'exploitant peut déclarer, dans les mêmes conditions que celles précisées ci - avant, l'arrêt définitif
d'une partie de son site autorisé lorsque il y procède à la remise en état définitive des lieux. 

La déclaration d’arrêt définitif d’une partie du site autorisé, soumise à la police des carrières en
application de l’article 107 du Code Minier, est obligatoire avant toute utilisation de la partie du site
pour une activité autre que celles soumises à ladite police des carrières.

Article 36 :  Sanctions
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Sans  préjudice  des  sanctions  de  toutes  natures  prévues  par  les  règlements  en  vigueur,  toute
infraction  aux dispositions  du présent  arrêté  sera  passible  de  sanctions  prévues  par  le  code  de
l'environnement.

Article 37 :  Publicité

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire.

Une copie est déposée aux Mairies de Vignory et Froncles pour y être consultée.

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l’installation est soumise
est  affichée  aux  Mairies  de  Vignory  et  Froncles ;  procès-verbal  de  l’accomplissement  de  ces
formalités est dressé par les soins des Maires des communes de Vignory et Froncles.

Le même extrait est affiché en permanence, de façon visible dans l’installation par les soins du
bénéficiaire.

Une ampliation de l’arrêté est adressée à chaque conseil municipal, général ou régional ayant été
consulté.

Un avis est inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans tout le département.

Article 38 :  Voies de recours

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne.
Le délai  de recours  est  de  deux mois  pour  le  demandeur  et  de  un an pour  les  tiers.  Ce délai
commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Une copie du présent arrêté sera affiché par les maires de Vignory et Froncles, en mairie, pendant
une durée minimale d’un mois.

Article 39 :  Abrogation

L’arrêté préfectoral n° 1370 du 10 mai 1999 est abrogé.

Le récépissé de déclaration relatif à la création du forage du 10 juillet 2006 est abrogé.

Article 40 :  Exécution

Madame la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de la  Haute-Marne,  les  Maires  de Vignory et
Froncles, Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
CHAMPAGNE-ARDENNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont l’ampliation sera adressée à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires.

Fait à Chaumont, le 3 mars 2015

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

Khalida SELLALI
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction de la
Réglementation, des

Collectivités Locales et des
Politiques Publiques

Bureau des
Réglementations et des

Elections

ARRETE N° 993 en date du 6 mars 2015
portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2223-19 à L.2223-46,
R.2223-24 à D.2223-131 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 1265 en date du 20 mars 2009 portant habilitation dans le domaine
funéraire de la SAS Marbrerie Vuillaume ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire reçue le 16 février
2015 formulée par Monsieur Raphaël  Vuillaume, président  directeur général  de la SAS Marbrerie
Vuillaume, sise 72 rue de la Madeleine – 52130 WASSY ; 

Vu les pièces justificatives ;

Considérant que le dossier satisfait aux conditions réglementaires exigées ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Haute-Marne ;

ARRÊTE :

Article 1 : La SAS Marbrerie Vuillaume est habilitée pour exercer, sur l’ensemble du territoire
national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant mise en bière ;

- Transport de corps après mise en bière ;

- Organisation des obsèques ;

- Soins de conservation ;

- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs
ainsi que des urnes cinéraires ;

- Gestion et utilisation de chambre funéraire ;

- Fourniture de corbillards ;

- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d’habilitation est 15.52.004.

Article 3 : La durée de l'habilitation est fixée à SIX ANS, à compter de la date du présent arrêté.

.../...

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Fax : 03.25.30.22.49
Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr

Ouvert de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h30 - Séjour et naturalisation fermés le mercredi
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Article 4 : En application de l’article R.2223-63 du Code général des collectivités territoriales,
tout changement dans les indications fournies lors de la demande pour la délivrance de la présente
habilitation devra être déclaré à la préfecture dans le délai de deux mois.

Article 5 : Le présent arrêté peut être déféré devant le Tribunal administratif de CHÂLONS-
EN-CHAMPAGNE  (51036)  -  25  rue  du  Lycée,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification.

Article 6 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Haute-Marne est chargée de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à M. Raphaël VUILLAUME et au maire de WASSY.

Pour le Préfet, et par délégation,
La Directrice de la Réglementation, des Collectivités Locales

et des Politiques Publiques

Christine MARIA

































PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture 

Direction de la Réglementation,
des Collectivités Locales

et des Politiques Publiques

Bureau des Réglementations
et des Élections

ARRETE N° 996

Portant ouverture d’une enquête publique sur la demande d’autorisation
présentée par l’entreprise SA André BOUREAU

en vue de poursuivre l’exploitation d’une carrière de roche massive,
à Lanques-sur-Rognon (52000), au lieu-dit "Haut Chemin"

Le préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L512-1 et suivants, R123-1 à
R123-27 et R512-14 et suivants,

Vu  la  demande  d’autorisation  présentée  le  6  juin  2014  par  l’entreprise  SA  André
BOUREAU  en  vue  de  poursuivre  l’exploitation  d’une  carrière  de  roche  massive,  à
Lanques-sur-Rognon (52000),  au lieu-dit "Haut Chemin" (n° rubriques ICPE : 2510-1, 2515-1b et
2517-3),

Vu  le  rapport  de  recevabilité  de  l’inspection  des  installations  classées  en  date  du
17 décembre 2014,

Vu  la  décision  du  29 décembre  2014  du  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne  désignant  Monsieur  Jean-Jacques  RENAUD  en  qualité  de  commissaire-enquêteur
titulaire et Madame Francine PERRON-FAURE en qualité de suppléante,

Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 23 février 2015,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

ARRETE

 



Article 1er :

Il sera procédé à une enquête publique sur la demande d’autorisation présentée par l’entreprise SA
André  BOUREAU  en  vue  de  poursuivre  l’exploitation  d’une  carrière  de  roche  massive,  à
Lanques-sur-Rognon (52000), au lieu-dit "Haut Chemin".

Article 2 :

L’autorité compétente pour statuer sur la demande d’autorisation est le préfet de la Haute-Marne. La
décision susceptible d’intervenir à l’issue de la procédure est une autorisation assortie du respect de
prescriptions ou un refus.
La  personne  responsable  du  projet  est  l’entreprise  SA  André  BOUREAU  (adresse :  Hameau
Bellevue – 52000 CHOIGNES / téléphone : 03 25 32 19 79), représentée par son directeur général,
Monsieur Jean-Charles GILLET.

Article 3 :

Cette enquête se déroulera pendant 33 jours consécutifs, du 9 mai au 10 juin 2015.

Pendant la durée de l’enquête, toute personne intéressée pourra consulter le dossier d’enquête, dont
l’étude d’impact et l’avis de l’autorité environnementale, et présenter ses observations sur le registre
ouvert  à  cet  effet,  en  mairie  de  LANQUES  SUR  ROGNON,  aux  jours  et  heures  habituels
d’ouverture au public.

Les  observations  adressées  par  correspondance  au  commissaire-enquêteur  à  la  mairie  pré-citée
seront annexées au registre d’enquête.

Article 4 :

Monsieur  Jean-Jacques  RENAUD,  directeur  territorial  à  la  retraite,  est  désigné  en  qualité  de
commissaire-enquêteur.
Madame Francine PERRON-FAURE, directrice hors classe, conseillère jeunesse et cohésion sociale
à la DDCSPP, est sa suppléante.

Le commissaire-enquêteur sera présent en mairie de LANQUES-SUR-ROGNON :

• le samedi 9 mai 2015 de 9:00 à 12:00
• le mardi 26 mai 2015 de 9:00 à 12:00
• le mercredi 10 juin 2015 de 14:00 à 17:00

pour y recevoir les observations du public.

Le commissaire-enquêteur  pourra  utiliser  son  véhicule  personnel  pour  l’accomplissement  de  sa
mission,  sous  réserve  de  satisfaire  aux  conditions  prévues  par  la  réglementation  en  matière
d’assurance.

Article 5 :

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié en caractères apparents, par
les soins de la préfecture de la Haute-Marne et aux frais du pétitionnaire, quinze jours au moins
avant le début de l’enquête, dans les journaux suivants : 



– « Le Journal de la Haute-Marne » ;
– « La Voix de la Haute-Marne » ;

Il sera procédé à une deuxième insertion dans les mêmes journaux dans les huit premiers jours de
l’enquête.

La publication de l’avis d’enquête sera également  assurée par voie d’affichage, quinze jours au
moins avant la date d’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, par les maires des
communes situées dans un rayon de trois kilomètres autour de l’installation projetée : AGEVILLE,
BIESLES, LANQUES-SUR-ROGNON, MANDRES-LA-COTE et NOGENT.

L’accomplissement de cette mesure de publicité sera justifié par la production d’un certificat établi
par les maires.

L’avis d’enquête sera, en outre, mis en ligne sur le site internet de la préfecture de la Haute-Marne :
http://www.haute-marne.gouv.fr/ ;  rubrique  « installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement ».

Enfin, dans les mêmes conditions de délais et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le
demandeur veillera à afficher l’avis d’enquête sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. Ces
affiches seront visibles et lisibles des voies publiques et seront conformes aux caractéristiques et
dimensions  fixées  par  l’arrêté  du  24  avril  2012  du  ministre  de  l’écologie,  du  développement
durable, des transports et du logement.

Article 6 :

À l’expiration du délai d’enquête, le registre est mis à la disposition du commissaire-enquêteur et
clos par ce dernier.

Le commissaire-enquêteur rencontre le responsable du projet dans les huit jours suivant la clôture
de l’enquête et lui communique les observations écrites ou orales consignées dans un procès-verbal
de synthèse. Le demandeur dispose, le cas échéant, d’un délai de quinze jours pour produire ses
observations.

Article 7 :

Le commissaire-enquêteur transmet  au préfet  de la  Haute-Marne et  au tribunal  administratif  de
Châlons-en-Champagne, dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l’enquête, son rapport
et,  dans  un  document  séparé,  ses  conclusions  motivées,  en  précisant  si  elles  sont  favorables,
favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Il transmet également au préfet de la Haute-Marne l’exemplaire du dossier d’enquête déposé en
mairie de LANQUES SUR ROGNON, ainsi que le registre d’enquête et les pièces éventuellement
annexées à ce dernier.

Article 8 :

Une copie  du  rapport  et  des  conclusions  motivées  du  commissaire-enquêteur  est  adressée,  dès
réception, au responsable du projet.

http://www.haute-marne.gouv.fr/


Ces mêmes documents sont également transmis à :

– la mairie de LANQUES SUR ROGNON ;
– la préfecture de la Haute-Marne (direction de la réglementation, des collectivités locales et

des politiques publiques – bureau des réglementations et des élections)
pour  y être tenus à la disposition  du public  pendant  un an à compter  de la  date  de clôture de
l’enquête.

De la même façon, le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur seront mis en ligne sur le
site internet de la préfecture de la Haute-Marne pendant un an :
http://www.haute-marne.gouv.fr/ ; rubrique  « installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement »

Article 9 :

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  L’introduction
d’un recours administratif pendant cette même période proroge le délai de recours contentieux.

Article 10 :

La secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Marne, les maires des communes concernées et le
commissaire-enquêteur  désigné  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté, qui sera notifié à l’exploitant, au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne
ainsi  qu’à  la  subdivision  de  la  Haute-Marne  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement.

Fait à Chaumont, le 9 mars 2015

Pour le préfet et par délégation,

La directrice des réglementations, 

des collectivités locales et des politiques publiques,

Christine MARIA

http://www.haute-marne.gouv.fr/






 

PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction de la Réglementation, 
des Collectivités Locales et des Politiques Publiques

__
Service des Collectivités et des Politiques Publiques

__
Bureau des relations avec les Collectivités Locales

CT

Arrêté n° 950 du 26 février 2015 portant modification du périmètre du 
Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères

Centre Haute-Marne (SMICTOM Centre)

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU l’arrêté préfectoral n° 1263 du 23 avril 1982 portant création du SICTOM Centre

Haute-Marne ;
VU l’arrêté  préfectoral  n° 1135 du 27 mars  1996 portant  modification  des statuts  du

SICTOM Centre Haute-Marne ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  2201  du  24  juillet  2003,  relative  au  changement  de

dénomination du SICTOM Centre Haute-Marne ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2550 du 25 août 2006, portant transformation du SICTOM

Centre Haute-Marne en syndicat mixte;
VU l’arrêté préfectoral n° 3272 du 31 décembre 2009 et l’arrêté préfectoral n° 1746 du

10 mai 2010, portant modification du périmètre du SMICTOM Centre Haute-Marne ;
VU l’arrêté préfectoral n° 3273 du 31 décembre 2009 portant modification des statuts du

SMICTOM Centre Haute-Marne ;
VU l’arrêté préfectoral n°764 du 6 février 2014 par lequel la communauté de communes

du Bassin de Joinville en Champagne se substitue à la commune de Busson au sein du SICTOM
Centre Haute-Marne ;

VU le courrier du 2 juillet 2014 par lequel la communauté de commune du Bassin de
Joinville en Champagne sollicite le retrait de Busson du SICTOM Centre Haute-Marne  à compter
du 1er avril 2015 ;

VU la  délibération  du 20 octobre  2014 par  laquelle  le  conseil  syndical  du  SICTOM
Centre Haute-Marne  approuve le retrait de la commune de Busson ;

VU les  délibérations  des  organes  délibérants  des  communautés  de  communes  et
communes membres demandant le retrait de la commune de la commune de Busson du SMICTOM
Centre ;

VU les  délibérations  concordantes  des  communes  et  communautés  de  communes
membres du syndicat,  acceptant le retrait de la commune de BUSSON du SMICTOM Centre;

CONSIDERANT  que  la  commune  de  Busson  est  membre  de  la  communauté  de
communes du Bassin de Joinville  en Champagne qui détient  la compétence ordures ménagères,
qu’elle la confiée au Smictom Nord ;



CONSIDERANT que  la  communauté  de  communes  du  Bassin  de  Joinville  en
Champagne  souhaite  uniformiser  l’exercice  de  la  compétence  sur  l’ensemble  du  périmètre
communautaire ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité définies à l’article L5211-19 du Code
Général des Collectivités Territoriales sont remplies ;

SUR proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E

ARTICLE 1er : A compter du 1er avril 2015, la commune de BUSSON est retirée du
périmètre du  SMICTOM Centre .

ARTICLE  2 :  A  compter  du  1er avril  2015,  il  est  mis  fin  à  la  substitution  de  la
Communauté de Communes du Bassin de Joinville en Champagne à la commune de Busson au sein
du SICTOM Centre Haute-Marne .

ARTICLE 3 : Le délai  de recours contentieux devant le Tribunal Administratif de
CHALONS EN CHAMPAGNE est de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Haute-Marne, la Directrice
Départementale  des  Finances  Publiques,  le  Président  du  SMICTOM  Centre  Haute-Marne,  les
Présidents  des  Communautés  de  Communes,  les  Maires  des  communes  membres  sont  chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera transmise au
Directeur  Départemental  des  Territoires  et  dont  un  extrait  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture de la Haute-Marne.

                                      A Chaumont, le 26 février 2015  

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture

 
SIGNÉ

Khalida SELLALI



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction de la Réglementation, 
des Collectivités Locales et des Politiques Publiques

__
Service des Collectivités et des Politiques Publiques

__
Bureau des relations avec les Collectivités Locales

CT

Arrêté préfectoral n° 955 du 26 février 2015
Portant substitution de la Communauté de Communes de

 Bourmont Breuvannes Saint-Blin 
au sein du SMICTOM CENTRE

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), 
VU l’arrêté  préfectoral  n°  1018  du  7  mars  2012  portant  projet  de  périmètre  de  la

communauté de communes issue de la fusion et de l’extension des Communautés de Communes du
Bourmontais et de Saint-Blin ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 1641 et n° 1959 des 22 juin 2012 et 14 août 2012 portant
périmètre de la communauté de communes issue de la fusion et de l’extension des Communautés de
Communes du Bourmontais et de Saint-Blin ;

VU l’arrêté  n°2770  du  27  décembre  2012  portant  création  de  la  communauté  de
communes issue de la fusion et de l’extension des Communautés de Communes du Bourmontais et
de Saint-Blin;

VU l’arrêté n°1452 du 24 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire
de la communauté de communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin,

VU l’arrêté n° 940 du 4 mars 2014 portant modification de l’intérêt communautaire ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°2636  du  10  décembre  2014  portant  prise  de  compétence

Ordures Ménagères par la communauté de communes de Bourmont Breuvannes Saint Blin ;
CONSIDERANT que la communauté de communes de Bourmont Breuvannes Saint-

Blin détient la compétence « ordures ménagères » et représente à ce titre ses communes membres au
sein des structures compétentes. 

SUR proposition de la Secrétaire Générale,

A R R E T E

ARTICLE  1:   A  compter  du  1er janvier  2015 la  communauté  de  communes  de
Bourmont Breuvannes Saint-Blin  se substitue à : Aillianville,  Audeloncourt, Bassoncourt, Bourg-
Sainte-Marie, Bourmont, Brainville-sur-Meuse, Breuvannes-en-Bassigny, Chalvraines, Chaumont-
la-Ville, Clinchamp, Doncourt-sur-Meuse, Germainvillier, Goncourt, Graffigny-Chemin, Hâcourt ,
Harréville-les-Chanteurs,  Huilliécourt,  Humberville,  Illoud,  Lafauche,  Leurville,  Levécourt,
Longchamp,  Maisoncelles,  Malaincourt-sur-Meuse,  Manois,  Mennouveaux,  Merrey,  Millières,
Nijon,  Orquevaux,  Outremécourt,  Ozières,  Prez-sous-Lafauche,  Romain-sur-Meuse,  Saint-Blin,
Saint-Thiébault,Semilly, Sommerécourt, Soulaucourt-sur-Mouzon, Thol-lès-Millières, Vaudrecourt,
Vesaignes-sous Lafauche, Vroncourt-la-Côte,  au sein du SMICTOM Centre.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale des Préfecture de la Haute-Marne, les présidents
de  la Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes Saint-Blin et du Smictom Centre, la



Directrice Départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne  le Directeur Départemental
des Territoires de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont une copie leur sera transmise et dont un extrait sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Haute-Marne.

            Fait à Chaumont, le 26 février 2015

  Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture

Khalida SELLALI



















































































































































































































ARRETE ARS N°2015-091 du 17/02/2015
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Chaumont
N° FINESS EJ : 52 078 003 2

Valorisation activité du mois de décembre 2014
Budget général
N° FINESS: 52 000 002 7

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

Le décret  du 1er avril  2010 nommant  de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur  général  de
l’ARS Champagne-Ardenne ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la
prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique
et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté  du 24 février  2014 fixant  pour  l'année 2014 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de
financement de la sécurité sociale pour 2004 ;



le relevé d’activité du mois de décembre 2014 transmis le 09 février 2015 par le Centre Hospitalier de
Chaumont;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
3 013 364,86 € soit :

• 2 896 886,46 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 563 849,19 € et activité externe : 333 037,27 €),

• 33 284,78 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 

• 83 193,62 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),

• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2013 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME médicaments

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à  0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Chaumont et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 17/02/2015

Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-092 du 17/02/2015
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Saint Dizier
N° FINESS EJ : 52 078 007 3

Valorisation activité du mois de décembre 2014
Budget général
N° FINESS: 52 000 006 8

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

Le décret  du 1er avril  2010 nommant  de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur  général  de
l’ARS Champagne-Ardenne ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la
prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique
et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté  du 24 février  2014 fixant  pour  l'année 2014 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de
financement de la sécurité sociale pour 2004 ;



le relevé d’activité du mois de décembre 2014 transmis le 30 janvier 2015 par le Centre Hospitalier de
Saint Dizier;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
4 013 741,16 € soit :

• 3 805 581,82 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 3 330 658,24 € et activité externe : 474 923,58 €),

• 155 793,72 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 

• 52 365,62 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),

• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2013 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME médicaments

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à  5 467,73 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Saint Dizier et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 17/02/2015

Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-093 du 17/02/2015
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Langres
N° FINESS EJ : 52 078 005 7

Valorisation activité du mois de décembre 2014
Budget général
N° FINESS: 52 000 004 3

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

Le décret  du 1er avril  2010 nommant  de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur  général  de
l’ARS Champagne-Ardenne ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la
prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique
et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté  du 24 février  2014 fixant  pour  l'année 2014 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de
financement de la sécurité sociale pour 2004 ;



le relevé d’activité du mois de décembre 2014 transmis le 30 janvier 2015 par le Centre Hospitalier de
Langres;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Mutualité  Sociale  Agricole est  arrêtée  à  
1 126 411,38 € soit :

• 1 072 427,22 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 946 595,22 € et activité externe : 125 832,00 €),

• 46 890,40 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 

• 7 093,76 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),

• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2013 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à 0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Langres et à la Mutalité Sociale
Agricole, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 17/02/2015

Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service économie agricole

Bureau des structures

DECISION N°862 du  05/02/2015

portant sur la demande déposée par la SCEA MERGER
dans le cadre du contrôle des structures des exploitations agricoles

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le titre III du livre III, ensemble les articles L 331-1 à L  331-12 et
R 331-1 à R 331-12,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté préfectoral n° 3588 du 27 décembre 2000 modifié mettant en conformité le schéma directeur départemental
des structures agricoles du département de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2716 du  31  décembre  2014 portant  délégation  de  signature  en  matière  d'administration
générale au Directeur départemental des territoires par intérim,

Vu l’arrêté n° 2015/1 du 5 janvier 2015 du directeur départemental des territoires portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter, enregistrée le 30/10/2014, par laquelle la SCEA MERGER à Sexfontaines,
qui  a  déclaré  une  superficie  de  170  ha  39  lors  de  la  déclaration  de  surfaces  PAC 2014,  demande l’autorisation
d’exploiter une superficie de 2 ha 72, comprenant la parcelle ZP7 (commune de Sexfontaines), mise en valeur par
Monsieur François Merger,

Considérant que la demande présentée par la SCEA MERGER n'est pas contraire aux objectifs du schéma directeur
départemental des structures agricoles de Haute-Marne,

Considérant l’absence de dépôt de demande concurrente,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

DECIDE :

Article 1  er :
L’autorisation d’exploiter est accordée à la SCEA MERGER.

Article 2 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne.

Article 3 : 
La Secrétaire Générale de la préfecture et le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Chaumont, le 05/02/2015

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur départemental par intérim,

 Jean-Pierre GRAULE

82, rue du Commandant Hugueny – CS 92087 - 52903 Chaumont Cedex 9  – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

———

Service environnement et forêt

Bureau milieux aquatiques et risques

ARRETE N°      804          du  28 Janvier 2015

Portant règlement d'eau du moulin du bas 

sur la commune de CHATEAUVILLAIN

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code rural,

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R. 214-1 à R. 214-28,

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers
normands adopté le 29 octobre 2009,

Vu l’arrêté du 4 décembre 2012 établissant la liste des cours d’eau mentionnée au 2°du I de l’article L. 214-
17 du code de l’environnement sur le bassin Seine-Normandie,

Vu l’ordonnance du roi du 23 juin 1842 portant autorisation et règlement d'eau du moulin du bas sur la
commune de Châteauvillain,

Vu le procès verbal de récolement du 3 décembre 1897 prononçant la réception des ouvrages hydrauliques
rattaché au moulin du bas,

Vu  les éléments transmis par courrier le 11 décembre 2013 par les propriétaires Messieurs Dino Van De
Velde et Paul Ghysbrecht,

Vu l'avis favorable de l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques et les remarques émises en date du
21 juillet 2014,

Vu l’avis favorable émis par les propriétaires du moulin du bas sur le projet d’arrêté préfectoral en date 23
novembre 2014,

Vu l’avis favorable de la commune de Châteauvillain en date du 28 novembre 2014,

Vu l’avis  de la  Fédération départementale  de  la  Haute-Marne  pour  la  pêche  et  la  protection du  milieu
aquatique en date du 19 décembre 2014,

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST)
en date 20 janvier 2015,

82 rue du Commandant Hugueny - BP 2087 – 52903 Chaumont Cedex 9 -  Téléphone 03 25 30 79 79 – Télécopie – 03 25 30 79 80
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Considérant que le niveau légal de la retenue doit être rattaché au  nivellement général de France pour être
fixé définitivement même en cas de disparition des repères,

Considérant que le permissionnaire est tenu de maintenir un débit minimal dans le cours d’eau pour garantir
en permanence la vie, la reproduction et la circulation des espèces vivantes dans les eaux, et que l’ouvrage
doit comporter un dispositif pour assurer ce débit, 

Considérant que le moulin du bas se situe sur un cours d’eau classé dans la liste 2° du I de l’article L. 214-
17 du code de l’environnement sur le bassin Seine-Normandie, et que cet ouvrage doit être géré, entretenu et
équipé pour assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des poissons migrateurs,

Considérant que les prescriptions ont  été définies en concertation entre le permissionnaire et  le  service
chargé de la  police  de l’eau,  et  qu’elles  permettent  de  concilier  le  maintien du moulin et  la  continuité
écologique,

Considérant la nécessité de fixer ces prescriptions dans un nouveau règlement d’eau ,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Objet de l'arrêté

Messieurs Dino VAN DE VELDE et Paul GHYSBRECHT sont autorisés à maintenir le moulin du bas établi
sur le cours de l’Aujon à Châteauvillain dans les conditions du présent arrêté.

Article 2 : Abrogation de l’ancien règlement d’eau

L’ordonnance du roi du 23 juin 1842 portant autorisation et règlement d'eau du moulin du bas est abrogé et
remplacé par le présent arrêté.

Article 3 : Consistance légal de l’ouvrage

La puissance maximale brute de l’installation est de 29,5 Kw. 

Elle est calculée à partir de la vanne motrice en rive gauche d’une section de 1,30 m² (largeur de 1,08 m et
hauteur de 1,20 m) et de celle utilisée pour la roue d’une section de 0,71 m² (largeur de 1,50m et hauteur de
0,47m). La hauteur de chute maximale est de 1,50 m et la vitesse d’écoulement est estimé à 1,00 m/s.

Article 4 : Niveau légal de la retenue

Le niveau légal de la retenue est établi à la cote 226 m 58 NGF-IGN69.

Article 5 : Ouvrages régulateurs

Les ouvrages régulateurs sont composés des éléments suivants :

• 3 vannes de décharge établies sur le cours d’eau en amont du pont de la rue d’Aujon. Leurs largeurs
respectives sont de 1,25 m, 2,15 m et 1,25 m. Le seuil de ces vannes se situe au niveau du lit du
cours d’eau, soit à 1,56 m en dessous du niveau légal de la retenue.

• 2 vannes de décharge établies sur le canal d’amenée en aval du pont de la rue d’Aujon, l’une située
entre les deux vannes motrices et l’autre en rive droite. Leurs largeurs respectives sont de 1,07 m et
de 0,53 m. Le seuil de ces vannes se situe à 1,20m en dessous du niveau légal de la retenue.  Une
grille pourra être disposée en amont du pont pour faciliter leur entretien. L’espacement entre barreau
ne devra pas être inférieure à 10cm.

Les vannes de décharge seront arasées au niveau légal de la retenue. Elles seront munies d'appareils qui
permettent de les lever au dessus du niveau des plus hautes eaux et dont la manœuvre puisse être faite par un
homme seul.

Des passerelles établies le long des vannes en rendront l'accès facile en tous temps.



Article 6 : Gestion et entretien des ouvrages régulateurs

Dès que les eaux dépasseront le niveau légal de la retenue, les permissionnaires seront tenus de lever les
vannes de décharge pour maintenir les eaux à ce niveau, et de les ouvrir au besoin en totalité. Ils seront
responsables de la surélévation des eaux, tant que leurs vannes ne seront pas levées à toute hauteur.

En cas de refus ou de négligence de leur part d'exécuter cette manœuvre en temps utile, il y sera procédé
d'office et à leurs frais, à la diligence du Maire de la commune, et ce, sans préjudice de l'application des
dispositions pénales dont ils seraient passibles, ou de toute action civile qui pourrait leur être intentée, à
raison des pertes et dommages résultant de ce refus ou de cette négligence.

Tous  les  ouvrages  doivent  être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  les  soins  et  aux  frais  des
permissionnaires.  L’entretien  comprend notamment  l’enlèvement  régulier  des  embâcles  obstruant  le  bon
écoulement des eaux et empêchant la manœuvre complète des vannes.

Article 7 : Mesures de sauvegarde

Les eaux devront être utilisées et restituées en aval de manière à garantir chacun des éléments mentionnés à
l'article L.211-1 du code de l'environnement.

Indépendamment  de  la  réglementation  générale,  notamment  en  matière  de  police  des  eaux,  le
permissionnaire sera tenu en particulier de se conformer aux dispositions ci-après :

a) Dispositions relatives à la circulation des poissons migrateurs et au bon transport sédimentaire

L’ensemble des vannes de décharge devront être ouvertes en totalité entre le 1er novembre et le 1er

avril. L’ouverture des vannes et leur fermeture devront être progressives sur une durée de 15 jours et
en dehors de la période précitée.

b) Dispositions relatives au débit réservé

Le module du cours d’eau au droit du moulin est estimé à 3,32 m3/s.

Le débit minimal à maintenir dans la rivière, à l’aval immédiat des vannes de décharge, ne devra pas être
inférieur à 340 l/s ou au débit naturel du cours d'eau en amont du barrage si celui-ci est inférieur à ce chiffre. 

Ce débit réservé sera assuré par l’ouverture de 5 cm de la vanne centrale d’une largeur de 2,15 m.

Article 8 : Repère

Il sera posé, aux frais des permissionnaires, en rive gauche des vannes de décharge établi sur l’Aujon, un
repère définitif et invariable rattaché au nivellement général de la France. Ce repère sera associé à deux
échelles limnimétriques scellées en amont de la retenue, l’une sera placée sur le cours d’eau et l’autre sur le
canal d’amenée. Ces échelles, dont le zéro indiquera le niveau légal de la retenue, devront toujours rester
accessibles aux agents de l'administration, ou commissionnés par elle, qui ont qualité pour vérifier la hauteur
des eaux. Les permissionnaires seront responsables de leur conservation.

Article 9 : Exécution des travaux – Récolement 

Les travaux devront être exécutés dans un délai de 4 mois à compter de la signature du présent arrêté.

A l'issu des travaux, un procès verbal sera dressé par le service chargé de la police de l'eau en présence des
permissionnaires.

Article 10 : Clauses de précarité

Les permissionnaires ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque
époque que ce soit, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L. 211-3
(II, 1°) et L. 214-4, des mesures qui le privent d'une manière temporaire ou définitive de tout ou partie des
avantages résultant du présent arrêté.



Article 11 : Publication et information des tiers

Cet arrêté préfectoral sera publié au recueil des actes administratifs sur le site internet de la préfecture de la
Haute-Marne. Cette publication fait courir le délai de recours contentieux. 

Une copie de cet arrêté sera publié en mairie de Châteauvillain pendant une durée minimale d’un mois.

Article 12 : Voies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois
suivant  sa notification et par les tiers dans un délai  de un an à compter de l'affichage de ces décisions
conformément  à  l'article  R514-3-1  du  code  de  l’environnement.  Toutefois,  si  la  mise  en  service  de
l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de
recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative.

Article 13 : Exécution

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Haute-Marne et Monsieur le Directeur départemental
des territoires de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à :

• Monsieur le Directeur de l'office national de l'eau et des milieux aquatiques,

• Monsieur le Président de la fédération de Haute Marne pour la pêche et la protection du milieu
aquatique,

• Madame le Maire de Châteauvillain.

Chaumont, le    28 Janvier 2015

                                                                              La Secrétaire Générale,

                                                                                  Khalida SELLALI



PROGRAMME D'ACTION

2015

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
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Préambule :

Toute délégation locale de l'Agence nationale de l'habitat (Anah) est obligatoirement dotée d'un
programme  d'action.  Il  réglemente  les  conditions  financières  maximales  de  chaque  type
d'intervention et, pour les loyers maîtrisés, les conditions de loyers applicables par le bailleur.

Document opposable au tiers,  il  sert  à décliner  localement la mise en œuvre des priorités
nationales, en fixant plus finement des priorités et, si nécessaire, des principes d’intervention,
pour les intégrer à la stratégie locale de l'habitat.

Consultable par le public, il doit présenter de manière claire et compréhensible les orientations
et les règles qu'il fixe.

L'année 2015 amorce la formalisation d'une approche nettement plus territorialisée, en tenant
compte en premier lieu des deux opérations "revitalisation des centres-bourgs" de Joinville et
Langres et des projections pluriannuelles des engagements pris et à venir.

Le  délégué  local  de  l'Anah  en  département,  sollicite  l'avis  de  la  commission  locale
d’amélioration de l’habitat (CLAH) et prend les décisions d’attribution des aides en faveur de
l’habitat privé.

Assise réglementaire

R321-10 du CCH, disposant que la CLAH est consultée sur le programme d'actions établi par
le délégué local de l'Anah

R321-12 du CCH précisant les dispositions générales en vue d'attribution de subventions ;

Règlement  général  de  l'Anah,  JO  du  12/02/2011  encadrant  le  contenu  des  programmes
d'actions ;

Circulaire C 2015-01 « Orientations pour la programmation 2015 des actions et des crédits de
l'Anah » détaillant les objectifs nationaux pour l'année d'exercice 2015.
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1)  ÉTAT DES LIEUX

1.1) Enjeux du parc privé sur le territoire

Population

La population du département diminue et vieillit. Ainsi, la Haute-Marne a perdu 13,4 % de sa population en
30 ans, passant de 210 670 habitants à 182 375 entre 1982 et 20111. Désormais la part des personnes âgées
de 65 ans ou plus constitue 20 % de la population, et les projections à 2025 prévoient une part à 40  %. La
classe d’âge des 45-59 ans a connu depuis 1999 une augmentation de 4  points, ce qui la fait représenter
22 % de la population(1). La proportion de personnes âgées est plus forte dans les campagnes que dans les
villes-centre.

En  matière  de  revenus,  les  ménages  haut-marnais  sont  globalement  plus  pauvres  que  les  ménages
champardennais et français dans leur ensemble (respectivement 5 et 10 points en moins par rapport à la
médiane du revenu fiscal des ménages par UC en 2011). Près de 70 % peuvent ainsi prétendre à un logement
social  conventionné.  Pour  autant,  les  deux  tiers  des  haut-marnais  sont  propriétaires  de  leur  logement,
principalement une maison individuelle.

Occupation des logements

L’occupation des logements en Haute-Marne se répartit de la manière suivante : 64 % de propriétaires, 16 %
de locataires dans le parc privé et 17 % de locataires dans le parc public.  Le logement locatif  social est
surreprésenté dans les 3 principales villes (Saint-Dizier, Chaumont et Langres) où il constitue 35 à 40  % des
résidences principales.

Le  niveau  de  loyer  au  m²  en  Champagne-Ardenne  se  situe  dans  la  tranche  basse  en  comparaison  à
l’ensemble des régions. En Haute-Marne le niveau moyen est de 7€/m² dans le parc privé 2 et de 4,7€/m² dans
le parc public3, la localisation en milieu urbain ou rural influant sur les niveaux de loyer. Par ailleurs, bien que
le prix moyen au m² du logement locatif public soit inférieur à celui du privé, les prix dans le parc locatif privé

1 Insee, RP 2011
2 CLAMEUR, août 2014
3 « Le parc locatif social en Champagne-Ardenne au 1er janvier 2013 », DREAL Champagne-Ardenne, mars
2014
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restent abordables et peuvent même être inférieurs à ceux du public, ce qui justifie d’ailleurs la non mise en
place, par la délégation locale, de conventionnement en loyer intermédiaire.

Qualité du bâti

Le parc privé haut-marnais est composé majoritairement de logements construits avant 1949 (51 %), soit 6
points  de  plus  qu’au  niveau  régional.  Les  logements  de  construction  récente  (construits  après  1990)
représentent 13 % du parc contre 15 % au niveau régional4. Il s'agit donc d’un parc ancien, voire très ancien.
Or la première réglementation thermique date de 1974, alors que 70 % du parc privé haut-marnais (66 % au
niveau régional) a été construit avant cette date. La problématique de la réhabilitation thermique de ce parc
est donc particulièrement prégnante.

Si le taux de parc privé potentiellement indigne (PPPI) est globalement plus faible en Haute-Marne que dans
les  autres  départements  champardennais,  la  concentration  dans  des  poches  de  territoire  est  plus
préoccupante. Ainsi, dans l’Aube et les Ardennes si les taux de PPPI sont de 6,1  % et 9,5 %, les classes
cadastrales 7 et 8 représentent respectivement 42 % et 44 % de ces logements. En Haute-Marne, 5 % des
résidences principales privées occupées sont potentiellement indignes mais 51 % sont répertoriées en classes
cadastrales 7 et 85. L’entretien et l’amélioration de cette frange du parc de logements constituent donc un
enjeu important des politiques locales de l’habitat. 

Territorialisation de l'offre

Département à dominante rurale, la Haute-Marne rencontre des problèmes diffus. D'une part, les populations
vieillissantes qui habitent dans le milieu rural, ne reviennent pas toutes vers les centralités (pôles qui offrent
commerces et services minimaux). D'autre part, l'offre dégradée ou même seulement inadaptée, oblige les
ménages plus jeunes à fuir les centres au profit des périphéries toujours plus lointaines, posant des questions
sociales et financières à moyen terme.

Dans  ce  contexte,  l’État  local  a  fait  le  choix
d'encourager  la  reconquête  des  centres-bourgs,  afin
de  concentrer  l'action  publique  vers  les  centralités
haut-marnaises. Les secteurs privilégiés apparaissent
sur  la  carte  ci-contre  et  mettent  en  avant  les
préfectures et sous-préfectures, les 8 unités urbaines
de l'INSEE ainsi  que  les  52  communes éligibles  au
PTZ ancien.

Dans cette optique, les collectivités s'engageant dans
l'élaboration  de  documents  de  planification  sont
incitées  à  ne  pas  augmenter  leur  consommation
d'espace pour plutôt réinvestir les tissus existants. Et,
surtout,  les  programmes  locaux  de  l'habitat  sont
orientés en faveur de l'amélioration du bâti existant en
centre-bourg.  Pour  sa  part,  l’État  fait  converger  ses
programmations  (parc  public  et  parc  privé)  pour
accompagner financièrement cette stratégie au service
du territoire.

4 FILOCOM 2011
5 CD Rom PPPI, données 2011
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Ainsi,  les  deux  programmes  locaux  de  l'habitat  les  plus  avancés  (un  en  vigueur  et  l'autre  en  phase
d'approbation) ont inscrit comme enjeu essentiel la poursuite de la dynamique de réhabilitation engagée à la
fois dans le parc public et dans le parc privé, au travers notamment d’un renforcement de l’animation au
niveau local. Une action forte en faveur de la qualité des logements est également mise en avant dans le
PDALPD, qui prescrit la  poursuite de la lutte contre l’insalubrité des logements des propriétaires occupants,
l'indécence des logements des propriétaires bailleurs, et la mise en œuvre des dispositifs de lutte contre la
précarité énergétique.

Les priorités d’intervention de l'Anah correspondent  parfaitement à  ces enjeux.  Et l'appel  à manifestation
d'intérêt pour la revitalisation des centres-bourgs, co-porté par l'Anah et l’État, a eu un écho fort en Haute-
Marne puisque Joinville et Langres font partie des quelques 54 lauréats de France.

1.2) Bilan de l'activité 2014

NB : Par commodité, la catégorie "propriétaires occupants" est abrégée "PO" et la catégorie "propriétaires
bailleurs" est abrégée "PB".

En 2014, le principal objectif de la délégation de l’Anah a été d'honorer les engagements contractualisés dans
le  cadre  des  programmes  d'intérêts  généraux  « Habiter  Mieux »  du  Pays  de  Langres  et  du  Pays  de
Chaumont. Cependant, la délégation a conservé la préoccupation de réaliser les objectifs fixés par le niveau
régional, répartiteur des dotations.

BILAN 2014 des dossiers engagés

Objectifs
Nb de dossiers

engagés
% Commentaires

PB Insalubrité 1 0 0 %

Seulement 5 dossiers PB ont été 
engagés sur un objectif de 24

PB très dégradés 2 2 100 %

PB dégradés 4 1 hand 25 %

PB énergie 17 2 12 %

PO insalubrité 5 0 0 %
4 dossiers lourds PO sur 11 prévus

PO très dégradés 7 4 60 %

PO autonomie 50 56 112 % Objectifs dépassés
  en PO autonomie et
  en PO économie d'énergie

PO économie 
d'énergie

200 216 108 %

Total crédits PB 
engagées

185 058 € 63 524 € 34 %

Total crédits PO 
engagées

1 646 149 € 1 767 049 € 107 %

Total crédits Anah 1 831 207 € 1 830 573 € 100 % Toute la dotation a été consommée

Consommation FART 760 843 € 760 638 € 100 % Toute la dotation a été consommée
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En 2014 les coûts moyens par dossier sont les suivants : 
• PB : 15 200€, 
• PO travaux lourds : 23 000€, 
• PO autonomie : 3 200€, 
• PO économie d'énergie : 7 000€

Au 31/12/2014, il reste un stock très important de dossiers qui va fortement grever la dotation 2015.

Dossiers à reporter en 2015 au 31/12/2014

Diffus PIG
Total

Autonomie
Économie

d'énergie RM
Économie

d'énergie RTM
Économie

d'énergie RM
Économie

d'énergie RTM

Logements 4 8 29 14 61 116

Subv Anah 20 476 € 58 887 € 258 900 € 77 434 € 487 915 € 903 612 €

Subv FART 27 500 € 97 500 € 47 600 € 213 500 € 386 100 €

Subv AMO FART 4 456 € 15 596 € 20 052 €

Opérations programmées

Un nouveau programme d'intérêt général (PIG) « Habiter Mieux » a été signé avec les partenaires du Pays de
Langres le 20 juin 2014 ; un objectif de 260 dossiers a été fixé et 59 dossiers ont été agréés en 2014. Il se
terminera le 30 avril 2017.

Le  PIG  « Habiter  Mieux »  du  Pays  de  Chaumont  s'est  terminé  le  31  décembre  2014.  À  cette  date,
154 dossiers avaient été engagés, sur un total de 194 dossiers déposés. Le stock restant sera instruit en
mobilisant la dotation 2015 de la délégation locale.

Le protocole territorial « Habiter Mieux » de la Communauté de communes de Montier en Der, signé le 28 avril
2012, a été prorogé par avenant jusqu'au 31 décembre 2017.

Le protocole territorial  « Habiter Mieux »  de la Communauté d'agglomération de Saint-Dizier, Der et Blaise,
signé le 12 juillet 2013, est prorogé jusqu'à la signature d'un PIG qui en prendra le relais.
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2)  LES PRINCIPALES DISPOSITIONS DU PROGRAMME D'ACTION

2.1) Prévisions pour 2015

Une enveloppe contrainte

En 2014,  le  succès national  du  programme Habiter  mieux,  a  eu  pour  effet  de  consommer  les  réserves
budgétaires de l'Anah, déjà éprouvée par les médiocres résultats boursiers des quotas carbone, sa source
principale de recettes. En 2015, si l'Anah a diversifié ses sources de financement, elle reste prudente sur ses
engagements et confirme dans sa circulaire de programmation, la nécessité de concentrer les crédits sur des
opérations pluridisciplinaires : « passer d'une logique de guichet à une logique de projet ».

Malgré cette pression budgétaire, l'Anah a confié une enveloppe équivalente à la délégation régionale (mais
avec des recommandations sur les priorités, cf. ci-après). À ce niveau, il a été décidé, en accord avec les
délégations départementales, d'honorer en premier lieu les engagements pris sur le stock de dossiers à fin
2014. A l'échelle régionale, ce sont 36 % des crédits Anah qui seront ainsi consommés.

Quant  au  Fonds  d'aide  à  la  rénovation  thermique  (FART),  qui,  en  vertu  du  décret  n°  2014-1740  du
29 décembre 2014, est obligatoire pour tous les bénéficiaires des aides de l'Anah dont le projet de travaux
permet un gain énergétique (estimé à plus de 25 % pour les PO et à 35 % pour les PB et les syndicats de
copropriétaires), son volume résiduel se chiffre à 123 M€ pour toute la France. Il  est donc à prévoir une
limitation du nombre de dossiers accompagnés par le FART en 2015, d'autant plus qu'à l'échelle régionale,
l'enveloppe sera consommée à 50 % par les dossiers restant de 2014.

Au niveau départemental, il est prévu dans le cadre du PIG du Pays de Langres, le dépôt de 111 dossiers
en 2015. Les deux OPAH « centre-bourg » de Joinville et Langres devraient être lancées dans le courant de
l'année, avec pour effet le dépôt d'une dizaine de dossiers au total (à préciser une fois que les conventions
seront chacune signées).

Par ailleurs, les programmes locaux de l'habitat, établis ou en voie de l'être dans le département, prévoient
des  interventions  sur  le  parc  privé  et  une  mobilisation  des  aides  de  l'Anah.  La  lutte  contre  la  vacance,
l’élaboration  de  PIG  multi-thématiques,  l’implication  locale  renforcée  dans  les  dispositifs  du  programme
Habiter Mieux et les actions à visée sociale sur le parc ancien sont autant d’aspects traités dans les PLH de la
Communauté d’agglomération de Saint-Dizier, Der & Blaise et de la Communauté de communes du Grand
Langres, pour un montant global estimé à 6,9 M€ tous financements confondus (cf. annexe 3).

Quant à la lutte contre l'habitat indigne (LHI), le PDLHI (pôle départemental animant un réseau d'acteurs,
lancé en février 2015), a vocation à suivre des immeubles très dégradés. La délégation devra peut-être en
prendre en compte, pour rester cohérente avec les actions non seulement de l’État, mais aussi des autres
acteurs locaux. En effet, il faut noter l'existence d'un pôle communal de lutte contre l'habitat indigne mis en
place à Joinville en 2013 et la possibilité dune « animation d’un partenariat avec les acteurs sociaux sur le
repérage et le traitement des situations d’habitat indigne et de précarité énergétique », envisagée sur le Grand
Langres (p54 de son PLH, au titre de l'action 2 « Réussir la reconquête du centre ancien de Langres dans le
cadre de l’OPAH RU »).

Le  contrat  local  d'engagement  (CLE),  prorogé  jusqu'en  2017  par  un  avenant  signé  fin  2013,  permet  la
continuation de la mise en œuvre du programme Habiter Mieux dans le département.

Les marges de manœuvre pour la délégation portent donc principalement sur la hiérarchisation des priorités et
les modalités de financement, afin d'accompagner au mieux le territoire dans une « logique de projet ».
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Les priorités nationales pour 2015

La circulaire de programmation 2015 de l'Anah liste les priorités d’interventions, qui «  s'inscrivent dans la
continuité  des  objectifs  et  priorités fixés  par  le  Ministre  du logement,  de  l'égalité  des  territoires  et  de la
ruralité ». Les priorités nationales qui concernent la Haute-Marne, sont :

1. La lutte contre l'habitat indigne et très dégradé ;
2. La lutte contre la précarité énergétique (dans le cadre du plan de rénovation énergétique de l'habitat)  ;
3. L'accompagnement des personnes en situation de handicap ou de perte d'autonomie.

Concernant la lutte contre l'habitat indigne, première de ses priorités, l'Anah rappelle l'importance d'adjoindre
des mesures  coercitives  aux  actions  incitatives,  « tant  sur  le  volet  travaux que  sur  le  volet  foncier »,  et
« apportera une attention particulière […] aux collectivités retenues au titre du programme de revitalisation des
centres-bourgs ».

Concernant  la  lutte  contre  la  précarité  énergétique,  l'Anah  confirme  « le  ciblage  social  prioritaire  du
programme  vers les ménages très modestes ou les situations d'habitat les plus dégradées  ». Elle précise que
« les règles d'automaticité de la majoration de la prime [FART] sont supprimées  » (p2). Par ailleurs, elle insiste
sur la nécessité de « promouvoir une approche globale du logement de façon à préconiser des travaux de
rénovation énergétique avec les travaux relevant des autres priorités de l'Anah, dont l'autonomie » (p10).

Concernant  l'accompagnement  pour  l'adaptation  des  logements,  le  nouveau  partenariat  avec  la  caisse
nationale d'assurance vieillesse (CNAV) confirme le soutien d'un plan d'action, qui sera renforcé et mieux
suivi.

Modalités spécifiques selon les types de propriétaires

Aides aux propriétaires bailleurs

Dans sa circulaire de programmation pour 2015 (p12), l'Anah rappelle que le développement d'un parc privé
de logements locatifs à loyer maîtrisé reste l'une de ses priorités, tant par le biais du conventionnement avec
travaux que du conventionnement sans travaux. Cependant, cette offre mérite d'être mieux territorialisée et
adaptée  aux  besoins  des  ménages  les  plus  précaires.  Les  objectifs  complémentaires  liés  à  cette
territorialisation locale sont de favoriser l'attractivité et la mixité sociale des territoires, requalifier le parc ancien
et lutter contre la vacance.

Par conséquent, au regard de l'évolution des objectifs de l'Anah en nombre de logements financés en faveur
des propriétaires bailleurs, il  convient de définir localement une géographie prioritaire de l'intervention, par
exemple ciblée sur les territoires où l'effet levier est significatif (OPAH-RU, centres-bourgs, notamment) ou les
opérations à vocation très sociale permettant de répondre à la demande des ménages les plus prioritaires
(demandeurs  DALO,  accords  collectifs  départementaux,  relogements  rendus  obligatoires  suite  à  une
procédure de lutte contre l'habitat indigne).

Aides aux propriétaires occupants   

Dans la circulaire de programmation pour 2015, l'Anah indique que plusieurs priorités doivent donner lieu à la
fixation d'objectifs et à l'identification des crédits nécessaires à leur réalisation : les dossiers concourant à la
lutte contre l'habitat indigne et dégradé (« travaux lourds » et « petite LHI »), l'adaptation des logements au
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handicap et à la perte d'autonomie (« autonomie ») et les dossiers de lutte contre la précarité énergétique
dans le cadre du programme « Habiter Mieux » (gain énergétique de 25 % minimum).

Elle  précise  également  que  les  principes  inscrits  dans  la  circulaire  de  programmation  pour  2014  sont
maintenus : en particulier les dossiers « autres travaux » (c'est-à-dire les travaux subventionnables pouvant
être financés dans les conditions du d) du 2° de la délibération n° 2013-07 du 13 mars 2013 relative au régime
d'aides PO) ne permettant pas l'éligibilité au FART n'ont pas vocation à être subventionnés. En revanche,
pourront être pris en compte les travaux suivants en ciblant les ménages très modestes :

• travaux sous injonction de mise en conformité des installations d'assainissement non-collectif, lorsque
ces travaux donnent lieu à un cofinancement de l'Agence de l'eau ou de la collectivité locale ;

• travaux  en  parties  communes  donnant  lieu  à  subvention  individuelle  sur  la  quote-part  du
copropriétaire dans le cas de copropriétés en difficulté.

Il est également rappelé que les primo-accédants du "parc d’accession sociale" n’ont pas vocation à bénéficier
des aides de l’Anah dans la décennie qui suit l’acquisition de leur logement.

Par ailleurs elle donne comme consigne d’être vigilant concernant l’acquisition de biens dégradés par des
primo-accédants en zone rurale.

Objectifs assignés à la Haute-Marne

Sous réserve de validation du Comité régional de l'habitat et de l'hébergement (CRHH), la dotation prévue
pour 2015 devrait être en augmentation par rapport à celle de 2014, de 20 % environ pour les crédits Anah et
de 7 % environ pour les crédits FART.

Les objectifs fixés par la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement  (DREAL)
devraient être les suivants pour 2015 :

PB HI/TD PB MD PB énergie PO HI/TD PO autonomie PO énergie

1 2 4 8 59 256

Ces objectifs  conditionnent  la dotation pour  l'année suivante.  Ainsi,  la  prévision d'un nombre exagéré de
dossiers est aussi pénalisante qu'un manque de mobilisation pour atteindre les objectifs assignés.

2.2) Priorités d'intervention et critères de sélectivité des projets (voir annexe 1)
,

Généralités

Les priorités sont hiérarchisées de 1 à 3, afin de traiter les dossiers dans le respect des objectifs 2015.

Pour ce faire, un suivi de la consommation des crédits est effectué tout au long de l'année. En fonction des
moyens momentanément disponibles, il  pourra être proposé à la CLAH de faire évoluer la définition des
priorités d'intervention (nature des interventions et/ou public cible).

Au vu du budget vraisemblablement contraint, les demandes correspondant aux seules priorités 1 pourront
faire l'objet de décisions favorables.
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Par localisation

La priorité est donnée aux dossiers provenant d'opérations programmées (PIG, OPAH).
Les dossiers en diffus seront traités dans la limite des crédits disponibles.

Par type de propriétaire

- Propriétaire occupant

La priorité pour les PO est le traitement des dossiers « lutte contre l'habitat indigne ou très dégradé ».

Concernant  la thématique « lutte contre  la précarité  énergétique », la  priorité demeure les PO aux
revenus très modestes.

- Propriétaire bailleur

La priorité pour les PB est le traitement des dossiers « travaux lourds ».

Cependant, le critère de localisation est intégré dans l'appréciation du dossier. En effet, une attention
particulière sera portée sur les dossiers pour des mises en location dans les bourgs éligibles au PTZ
dans l'ancien (cf. carte p5).

2.3) Modalités financières d'intervention

Le régime financier des aides est calé sur la grille d'intervention fixée par le Conseil d'administration de l'Anah.
Cependant, afin d'adapter cette dernière aux enjeux du territoire, les mesures suivantes sont appliquées :

2.3.1) Règles communes

• Travaux d'installation de système photovoltaïque ou éolienne individuelle  : seuls ceux visant un usage
domestique et prévoyant un contrat de revente du surplus sont éligibles.

• Installation ou  remplacement  des  volets :  seuls  les  travaux qui  apportent  un  gain  de l'évaluation
énergétique sont éligibles.

• Le  traitement  des  termites  et  des  parasites  xylophages  n'est  pas  éligible  (en  l'absence  d'arrêté
préfectoral à ce sujet).

• La mise aux normes des ascenseurs n'est pas éligible.

• Le démoussage des toitures n'est pas éligible (travaux d'entretien).

• La transformation d'usage de bâtiment n'est pas éligible.

• Les travaux de toiture sont éligibles uniquement dans le cadre des dossiers « travaux lourds »

• Projet  de  travaux  lourds  pour  réhabiliter  un  logement  indigne  ou  très  dégradé  :  les  travaux  de
reconstruction ne sont pas éligibles.

• Travaux pour l'autonomie : pour le remplacement d'une baignoire par une douche, 8 m² de faïence
maximum seront pris en compte.

•  N'étant pas prioritaires, les demandes d'acompte ou d'avance ne seront pas prises en compte.
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2.3.2) Par type de propriétaire

Pour les propriétaires bailleurs :

Une évaluation énergétique est systématiquement demandée au moment du paiement du dossier. Cette étude
devra être de classe C minimum pour la consommation énergétique pour les réhabilitations de logements
indignes ou très dégradés (travaux lourds) et de classe D minimum pour les autres cas.

Les  logements  subventionnés  doivent  avoir  une  hauteur  sous  plafond  minimale  de  2,30  m  pour  les
réhabilitations de logements indignes ou très dégradés (travaux lourds), 2,20 m pour tous les autres cas. Ces
logements devront avoir une surface habitable "fiscale" de moins de 150 m² et une surface habitable minimale
de 9m² pour chacune des pièces principales (salon, salle à manger et chambres).
Les titulaires de baux à réhabilitation ne sont pas subventionnés.

Pas  de  prime  « réduction  de  loyer »:  l'écart  entre  le  loyer  de  marché  et  le  loyer-plafond  du  secteur
conventionné social étant inférieur à 5 €.

Les poêles et inserts sont subventionnés uniquement en chauffage d'appoint.

Pour les propriétaires occupants :

Ne sont pas subventionnables :

• les travaux d'installation de convecteurs électriques (mauvaise performance énergétique).

• les  travaux réalisés  dans le  cadre  du  dispositif  d'auto-réhabilitation  encadrée  (soutien  à  l'activité
économique locale)

• les dossiers déposés par les locataires (relevant de la compétence du bailleur).

Pour  les  travaux  d’extension,  la  hauteur  sous  plafond  devra  être  de  2,30  m minimum (sauf  contraintes
techniques importantes).
Pour les dossiers de travaux lourds, les surfaces habitables du projet seront limitées à 150 m².

Vu le nombre important de dossiers 2014 reporté en 2015, les mesures suivantes sont appliquées :
• Un plafonnement des aides Anah par dossier est effectué comme suit :

• PO « travaux lourds » : 20 000€ maximum
• PO « autonomie » : 3 500€ maximum
• PO «  économie d'énergie » : 7 000€ maximum.

• L'ASE ne sera pas majorée pour les dossiers PO déposés en 2015, hormis pour ceux issus des
opérations centres-bourgs.

A noter,  dans la  mesure  où  l'Anah n'a  pas  comme objectif  l'aide  à  la  primo-accession  (cf.  circulaire  de
programmation pour 2015, page 12), une règle supplémentaire s'impose : être propriétaire de son logement
depuis au moins 1 an à la date de dépôt du dossier.
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2.4) Dispositif relatif aux loyers conventionnés

Le niveau des loyers maximums autorisés pour les loyers conventionnés et intermédiaires est défini par un
avis annuel du Ministre chargé du logement.

A titre exceptionnel, il peut être dérogé à ces valeurs, dans la limite du loyer maximal dérogatoire, notamment
pour les logements de petite taille afin de tenir compte de la cherté relative au m² des petits logements par
rapport aux grands.

De la même manière, ces valeurs, qui constituent des « maximums », peuvent être revues à la baisse en
échange de l'attribution des subventions.

La Haute-Marne étant en zone détendue et l’écart entre le loyer du marché et le loyer social étant inférieur à
30 %, il ne peut y avoir de loyer intermédiaire.

La source CLAMEUR n'étant plus accessible au maillage communal, il est désormais difficile de déterminer le
loyer du marché de manière fine. 

Vu le contexte local de déprise et la faible évolution de l'IRL en 2014 et l'avis du 10 février 2015 du ministère
du  logement,  de  l'égalité  des  territoires  et  de  la  ruralité,  relatif  à  la  fixation  des  loyers  maximums  des
conventions, les plafonds de loyers de 2014 sont maintenus en 2015 (cf. annexe 2). Le montant maximum des
loyers autorisés (loyer principal et loyer accessoire) est celui qui figure dans la convention.

2.5) Les opérations programmées

Le PIG « Habiter Mieux » sur le territoire du Pays de Chaumont, engagé en 2011, a pris fin le 31 décembre
2014. A cette date, 194  dossiers ont été transmis à la délégation locale. La dotation 2014 a permis d’en
engager 154. Lors de leur réunion de début janvier 2015, les membres de la CLAH ont émis un avis favorable
à  l’engagement  du  stock  de  dossiers  2014  par  la  mobilisation  de  la  dotation  2015.  Ainsi,  à  la  date  du
3 mars 2015, 16 autres dossiers ont été engagés et 24 sont en attente.

Un PIG « Habiter Mieux » sur le territoire du Pays de Langres a été signé le 20 juin 2014, pour une validité
jusqu'au 30 avril 2017 avec un objectif de 260 dossiers PO, dont 59 ont été agréés en 2014. En 2015, il est
prévu d'engager 111 dossiers dans le cadre de ce dispositif.

Un protocole territorial est mis en œuvre sur le territoire de la communauté de communes du Pays du Der  : sa
prolongation jusqu'au 31 décembre 2017 a fait l'objet d'un avenant signé le 2 janvier 2014.

Les deux OPAH « centre-bourg » seront signées dans le courant de l'année 2015, avec un objectif sur 6 ans
de 138 dossiers pour Joinville (75 PO et 63 PB) et 160 dossiers pour Langres (80 PO et 80 PB).

Actuellement  « couverte »  par  un  protocole  pour  la  mise  en  œuvre du programme « Habiter  Mieux »,  la
Communauté d'agglomération de Saint-Dizier  Der et Blaise (CASDDB) envisage de lancer un PIG en fin
d'année 2015 afin que les premiers dossiers soient engagés dès janvier 2016. Actuellement en négociation, il
devrait  s’articuler  autour  de  3  axes  avec  des  objectifs  définis  et  territorialisés  selon  les  différentes
thématiques : 

• La lutte  contre  l’habitat  insalubre et  l’habitat  dégradé  par  des réhabilitations  lourdes  et  de
qualité permettant la remise sur le marché des logements : 30 dossiers PO et 15 dossiers PB
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• La lutte contre la précarité énergétique et les émissions des gaz à effets de serre : 138 dossiers
PO et 15 dossiers PB

• L’adaptation des logements pour les personnes à mobilité réduite et en perte d’autonomie : 34
dossiers PO

2.6) Les conditions de suivi et d'évaluation

2.6.1) Contrôle interne

Le contrôle interne permet de s'assurer de la bonne gestion des dossiers, une fois qu'ils sont arrivés au sein 
de la délégation.

Le contrôle de 1er niveau

Pour les nouvelles demandes de PO, un minimum de 10 % des dossiers ainsi qu'un minimum de 10 % des
paiements devront  être contrôlés au cours de l'année, ce qui  doit  correspondre à un objectif  minimal  de
40 contrôles  pour  l'année 2015.  Quant  aux  nouvelles  demandes de  PB,  l'intégralité  des  dossiers  et  des
paiements feront l'objet d'un controle interne.

Le contrôle de 1er niveau sera réalisé par l'encadrement de premier niveau. 

Le contrôle concernera tous les dossiers aussi bien avant leur engagement qu'avant le solde. Il portera sur la
conformité des dossiers à la réglementation de l'Anah.

Un rapport sera rédigé par le chef de bureau avec l'appui du référent technique de l'équipe, et ce chaque
trimestre. Il sera complété par un tableau de suivi permettant d'identifier les dossiers contrôlés, les anomalies
constatées ainsi que les mesures correctives à apporter et les suites réservées.

Au vu de l'expérience des années antérieures, la délégation prévoit également des contrôles “au fil de l'eau”
(dossiers en cours d'instruction) sur une base trimestrielle de 25 % de l'objectif annuel.

Le contrôle hiérarchique

20 dossiers seront contrôlés par le chef du bureau habitat et le chef du service en mai et en novembre de la
même année.
Le contrôle hiérarchique de ces dossiers portera sur la totalité de la chaîne : depuis la phase d'instruction
jusqu'au paiement.

Il permettra de mettre en évidence les forces et les faiblesses de l'instruction et d'envisager les éventuelles
actions correctives qui se révèleraient nécessaires.

A l'issue de ces contrôles,  un rapport  sera présenté aux agents instructeurs. En cas de besoin, un plan
d'actions  correctives  sera  mis  en  place.  Il  précisera  les  mesures  qui  devront  être  prises  ainsi  que  les
échéances correspondantes.
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2.6.2) Contrôle externe

Le  contrôle  externe  permet  de  s'assurer  de  la  juste  utilisation  de  l'argent  public,  dans  le  respect  des
réglementations et du projet validé par la délégation.

Les vérifications des dossiers pourront se faire :
- au cours de l'instruction sous la forme de visites sur place avant engagement, de contrôle sur place avant
paiement ou de contrôle à la volée,
- au cours de l'instruction d'un conventionnement sans travaux,
- après solde ou validation de la convention.

Les nouveaux dossiers PO présentant  une complexité particulière,  un minimum de 10 % des paiements
devront être contrôlés. 

L'intégralité  des  dossiers  PB  avec  travaux  feront  l'objet  d'un  controle  externe  et  25  %  des  nouvelles
conventions sans travaux devront être contrôlés au cours de l'année.

Des rapports seront systématiquement rédigés après chaque contrôle et en cas de non conformité, dans la
mesure du possible, des photographies pourront être prises.

Les agents des unités territoriales de la Direction départementale des territoires de la Haute-Marne pourront
être sollicités pour effectuer des contrôles pour le compte de la délégation locale. Pour cette mission, ils seront
habilités par le délégué de l'Agence dans le département.

2.6.3) Bilan des contrôles

Un bilan annuel des contrôles effectués, est élaboré en décembre de chaque année par la délégation et
présenté à la première CLAH de l’année suivante.

Après examen par la CLAH, ce bilan est adressé au directeur général et au délégué régional de l'Anah.

2.6.4) Bilan et évaluation de l'année

Tous les ans avant la fin du premier trimestre de l'année N+1, un bilan du plan d'action de l'année N est dressé
par la délégation locale de l'Anah, présenté à la CLAH et transmis au directeur général de l'Anah et à la
DREAL.

2.7) La communication et la formation

En 2015, la communication de l’Anah sera concentrée sur le programme « Habiter Mieux » et sur l'évolution
du régime d'aides. 

La formation des instructeurs interviendra sur l'évolution des règles de l'Anah et l'instruction des dossiers de
résorption de l'habitat indigne, le cas échéant.
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3)  APPROBATION ET PUBLICATION

3.1) Approbation

Le programme d’action 2015 a été approuvé lors de la réunion de la CLAH du 12 mars 2015
Il annule et remplace le programme d'action précédent approuvé par la CLAH du 17 avril 2014 qui a été par la
suite modifié par avenants.

3.2) Publication

Les dispositions principales définies par le programme d’action ayant trait à l’attribution des subventions et
pouvant  entraîner  le  rejet  ou  la  modulation  des  aides  de  l’Anah  sont  à  publier  au  recueil  des  actes
administratifs du département. 

A Chaumont, le 12 mars 2015

Le délégué adjoint,

Jean-Piere GRAULE

Un membre de la CLAH,

Jean-Paul BARBARA
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ANNEXE 1 : PRIORITÉS 2015

Validées par la CLAH lors de sa réunion en date du 12 mars 2015

Type d'intervention

Priorités PB PO (*)

1

1.1 travaux lourds pour réhabiliter un logement
indigne ou très dégradé

1.1 travaux lourds pour réhabiliter un logement
indigne ou très dégradé

1.2 travaux de lutte contre la précarité 
énergétique des locataires

1.2 travaux donnant droit à l'ASE, pour les 
ménages « très modestes » en opération 
programmée

1.3  travaux d’amélioration de l'autonomie de 
la personne.

1.3 travaux d’amélioration de l'autonomie de la 
personne

2

2.1 travaux de petite LHI : sortie d'insalubrité, 
péril, sécurité, saturnisme

2.1 travaux de petite LHI : sortie d'insalubrité, 
péril, sécurité, saturnisme

2.2  travaux pour réhabiliter un logement 
dégradé 

2.2  travaux donnant droit à l'ASE, pour les 
ménages « très modestes » en secteur diffus

3

3.1  travaux d’amélioration suite à une 
procédure RSD ou un contrôle de décence 

3.1  travaux sous injonction de mise en 
conformité des installations d'assainissement 
non collectif

3.2 travaux de transformation d'usage 
3.2  travaux donnant droit à l'ASE, pour les 
ménages « modestes »

(*) :PO propriétaire de son logement depuis plus d'un an à la date de dépôt du dossier.
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ANNEXE 2 : LOYERS MENSUELS MAXIMUMS

Validés par la CLAH lors de sa réunion en date du 12 mars 2015

Applicables à compter du 01 avril 2015

Loyers mensuels maximums en € par m² de surface habitable « fiscale »
pour les logements conventionnés 

Loyer moyen du marché privé
(source : CLAMEUR 2014)

7,0 €/m²

Loyer moyen du parc social
(source : DREAL 2014)

4,7 €/m²

Surface habitable
« fiscale »

Saint-Dizier, Chaumont
et Langres

Autres villes centres
d'unités urbaines (*)

Autres
communes

Loyer social, 
avec ou sans 
travaux

< 55 m² 6,3 5,60 5,40

55 m² et plus 5,3 4,30 4,00

Loyer très social,
avec ou sans 
travaux

< 55 m² 5,7 5,00 4,80

55 m² et plus 5,1 4,10 3,80

(*) Liste des villes-centres des 8 "unités urbaines" de Haute-Marne (définies par l'INSEE en 2010), hormis 
Saint-Dizier, Chaumont et Langres :

• Nogent
• Joinville,
• Wassy,
• Chalindrey,
• Bourbonne-les-Bains
• Montier-en-Der.

NB : Pas de loyer intermédiaire (avec ou sans travaux), le département étant en zone détendue et 
l'écart entre le loyer du marché et le loyer social étant inférieur à 30 %.
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ANNEXE 3 : INTERVENTIONS SUR LE PARC PRIVÉ DANS LES PLH

19

Objectif Montant Financement

Prime à la vacance (sur 3 ans) 90 CASDDB

90 CASDDB

232

CASDDB

Région

Développement de l’offre locative

Objectif Montant Financement

160 CCGL

FCI

Département

Prime à la vacance 25 CCGL

Ravalement de façades 35

Création d'ascenseurs 10

Mise en valeur du patrimoine 35

20

CCGL

CCGL et autres

Les interventions sur le parc privé prévues dans les Programmes locaux de 
l'habitat (PLH) de la Haute-Marne

PLH Communauté d'agglomération 
Saint-Dizier Der et Blaise (2013-2018)

270 000 €

Relayer et accompagner financièrement 
le programme Habiter Mieux au niveau 

local (sur 3 ans)
45 000 €

PIG multi-thématique sur 3 ans 
(précarité énergétique, insalubrité, 

autonomie) version actualisée suite à 
réunion de février 2015

582 500 €

2 505 500 € Anah

582 500 €

60 LLS en AA 
de logements 

anciens
240 000 €

PLUS-PLAI en 
AA

PLH Communauté de communes du 
Grand Langres

Reconquête du centre ancien de 
Langres dans le cadre de l’OPAH-CB 
version dossier de candidature à l’AMI 

centre-bourg de septembre 2014

1 430 750 € Anah

335 000 € Etat

208 500 €

208 500 €

60 000 €

25 000 €

45 500 € Ville de Langres

56 000 € Ville de Langres

87 500 € Ville de Langres

Aide à l'accession à la propriété dans 
l'ancien

80 000 € Ville de Langres

Participation au PIG Pays de Langres 36 000 €

Étude/animation et aides dans le cadre 
d’un PIG multi-thématique

85 000 €



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

arrête :

Article 1er

 Délégation de signature est donnée à Mr Fabrice GAYTE, Inspecteur des Finances Publiques, chargé

de mission au pôle de recouvrement spécialisé de la Haute-Marne, et  à Mme Catherine STARK,

Contrôleur Principal des Finances Publiques au pôle de recouvrement spécialisé de la Haute-Marne, à

l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites

et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10.000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 30.000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Marne.

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHAUMONT
POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE
BP 2064 – 89 Rue Victoire de a Marne
52903 CHAUMONT CEDEX 09
TÉLÉPHONE : 03 25 30.23.39

A Chaumont, le 15 décembre 2014,

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé,

Olivier DESCHARMES
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PROCURATION1 SOUS SEING PRIVÉ

à donner par les Comptables
à leurs fondés de pouvoir temporaires ou permanents



Le soussigné Olivier DESCHARMES

Responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne 

Déclare :

⇒ Constituer pour son mandataire spécial et général 

 M.  Mme  Mlle STARK Catherine – Contrôleur principal des finances publiques

⇒ lui donner pouvoir de gérer et administrer pour lui et en son nom,

le Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne

Objet :

⇒ d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables,
débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d’exercer  toutes  poursuites,
d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les
règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés,
quittances  ou  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres  pièces  demandées  par
l’Administration, d’opérer à la Direction Départementale des Finances Publiques les versements aux époques
prescrites et en retirer récépissé à talon, de le représenter auprès de tous les tiers y compris LA POSTE pour
toute opération.

En conséquence :

⇒ lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une  manière  générale,  toutes  les
opérations qui peuvent concerner la gestion du Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne désigné,
entendant ainsi transmettre à Mme STARK Catherine tous les pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans son
concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés ;

⇒ l'autoriser à effectuer les déclarations de créances et à agir en justice.

Fait à CHAUMONT, le2 QUINZE DECEMBRE DEUX MILLE QUATORZE.

Signature du mandataire Signature du mandant3

1 Cette procuration doit être rédigée sur papier timbré
ou revêtue d’un timbre de dimension de même valeur et enregistrée
2 Date en toutes lettres
3 Faire précéder la signature de “ Bon pour pouvoir ”
PRS Procuration générale Mme STARK 15-12-2014.odt

Enregistré à                           le 

Sous le numéro

052
003DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHAUMONT
POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE
BP 2064 – 89 Rue Victoire de a Marne
52903 CHAUMONT CEDEX 09
TÉLÉPHONE : 03 25 30.23.39



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PROCURATION1 SOUS SEING PRIVÉ

à donner par les Comptables
à leurs fondés de pouvoir temporaires ou permanents



Le soussigné Olivier DESCHARMES

Responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne 

Déclare :

⇒ Constituer pour son mandataire spécial et général 

 M.   Mme  Mlle GAYTE Fabrice – Inspecteur des finances publiques

⇒ lui donner pouvoir de gérer et administrer pour lui et en son nom,

le Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne

Objet :

⇒ d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables,
débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d’exercer  toutes  poursuites,
d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les
règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés,
quittances  ou  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres  pièces  demandées  par
l’Administration, d’opérer à la Direction Départementale des Finances Publiques les versements aux époques
prescrites et en retirer récépissé à talon, de le représenter auprès de tous les tiers y compris LA POSTE pour
toute opération.

En conséquence :

⇒ lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une  manière  générale,  toutes  les
opérations qui peuvent concerner la gestion du Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne désigné,
entendant  ainsi  transmettre  à Mr GAYTE Fabrice  tous les pouvoirs  suffisants  pour  qu’il  puisse,  sans  son
concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés ;

⇒ l'autoriser à effectuer les déclarations de créances et à agir en justice.

Fait à CHAUMONT, le2 QUINZE DECEMBRE DEUX MILLE QUATORZE.

Signature du mandataire Signature du mandant3

1 Cette procuration doit être rédigée sur papier timbré
ou revêtue d’un timbre de dimension de même valeur et enregistrée
2 Date en toutes lettres
3 Faire précéder la signature de “ Bon pour pouvoir ”
PRS Procuration générale Mr GAYTE 15-12-2014.odt

Enregistré à                           le 

Sous le numéro

052
003DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHAUMONT
POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE
BP 2064 – 89 Rue Victoire de a Marne
52903 CHAUMONT CEDEX 09
TÉLÉPHONE : 03 25 30.23.39



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Haute-Marne. ;

Vu le décret du 27 mars 2012 portant nomination de Madame Régine DUPUY,  administratrice générale
des finances publiques en qualité de directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 29 mars 2012 fixant au 1er avril 2012
la date d’installation de Madame Régine DUPUY dans les fonctions de directrice départementale des
finances publiques de Haute-Marne ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 



1. Pour la Division Collectivités locales –: 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 M. Nicolas SERRAND Inspecteur divisionnaire des finances publiques, Responsable de la Division
"Collectivités locales - Domaine"

 Mme Maria FURIATI Inspectrice divisionnaire des finances publiques, Responsable de la cellule 
"Dématérialisation Monétique Hélios"

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique et du chef de division : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes Locaux" 

 M  Sébastien  THIRY  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 M Arnaud SALMON Inspecteur des finances publiques Chargé de mission "Analyses Financières, 
relations partenariales avec les collectivités locales et Domaine". 

 M Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service départemental de
fiscalité directe locale

2. Pour la Division "Etat" : 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 M. Sabine MARIA Inspecteur divisionnaire des finances publiques Responsable de la Division "Etat",
cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de
France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 
En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge. 
En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement.

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique et du chef de division : 

 M.  Arnaud  GUERIN  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable  du  service  Comptabilité
Dépense et Produits Divers de l'Etat, cette délégation vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de
France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 



En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge.

 Monsieur  Michael  PIROT  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable  du  service  Dépôt  et
Services Financiers, cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement. 

3. Pour la cellule "Affaires Economiques" :

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  action
économique

4. Pour la Cellule Qualité Comptable : 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 M  Abderahman  BILAL  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable   de  la  Cellule  Qualité
Comptable 

Article  2 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant
limitative, est donnée à : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes Locaux" 

 M  Sebastien  THIRY  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 M Arnaud SALMON Inspecteur des finances publiques Chargé de mission "Analyses Financière, 
relations partenariales avec les collectivités locales et Domaines". 

 M Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service départemental de
fiscalité directe locale

 M.  Arnaud  GUERIN  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable  du  service  Comptabilité
Dépense et Produits Divers de l'Etat

 Monsieur  Michael  PIROT  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable  du  service  Dépôt  et
Services Financiers,

 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  action
économique



 M  Abderahman  BILAL  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable  de  la  Cellule  Qualité
Comptable

Article  3 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule signature,  à condition de n’en faire usage qu’en cas
d’empêchement du chef de service l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée
à : 

 Mme  Isabelle  HEMONNOT  Contrôleur  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense  et
Produits Divers de l'Etat

 Mme Sylviane FERRON Contrôleur principal des finances publiques service Comptabilité Dépense et
Produits Divers de l'Etat

 Mme  Maryse  COLIN  Contrôleur  Principal  des  finances  publiques  Service  Dépôt  et  Services
Financiers

Article 4 : Délégation spéciale de signature pour signer les bordereaux et tickets de remise à la Banque
de France avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme  Isabelle  HEMONNOT  Contrôleur  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense  et
Produits Divers de l'Etat

 Mme Sylviane FERRON Contrôleur principal des finances publiques service Comptabilité Dépense et
Produits Divers de l'Etat

 Mme Nadège BATSCHELET  Contrôleur des finances publiques service Comptabilité Dépense et
Produits Divers de l'Etat

Article  5 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les récépissés,  déclarations  de  recettes,
reconnaissances de dépôts et avis  avec faculté pour chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme Isabelle DOTT Agent d'administration des finances publiques Service Comptabilité Dépense et
Produits Divers de l'Etat

 Mme  Laetitia  HANY Agent  d'administration  des  finances  publiques  Service  Dépôts  et  Services
Financiers

Article 6 : La présente décision abroge la décision du 11 février 2013 portant délégations spéciales de
signature pour le pôle gestion publique. 



Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Chaumont, le 23 février 2015,

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Régine DUPUY



ARRÊTÉ PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE
POUR LE DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de Champagne-Ardenne

VU 

- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, et notamment son article 79 ;

- la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales;
- le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
- le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives

individuelles ;
- le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets,  à  l’organisation et  à

l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;
- le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales

de l'environnement, de l'aménagement et du logement ;
- le  décret  n°  2009-360  du  31  mars  2009 modifié  relatif  aux  emplois  de  direction  de  l’administration

territoriale de l’État ;
- le décret du 7 juin 2012 nommant M. Jean-Paul CELET, préfet de la Haute-Marne ;
- l’arrêté ministériel en date du 27 mai 2010 nommant M. Jean-Christophe VILLEMAUD directeur régional

de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Champagne-Ardenne, à compter du 15
juin 2010.

- l'arrêté préfectoral du 31 janvier 2013 portant délégation de signature à M. Jean-Christophe VILLEMAUD
pour le département de la Haute-Marne.

- l'arrêté du préfet de région Champagne-Ardenne en date du 8 septembre 2014 fixant l’organisation des
services  de la  direction  régionale  de  l'environnement,  de  l’aménagement  et  du logement  de la  région
Champagne-Ardenne ;

ARRÊTE

Article 1 - La correspondance entre les champs d'attribution et de compétence des services de la DREAL et les
dispositions de l'arrêté préfectoral du 31 janvier 2013, portant délégation de signature à M. Jean-Christophe
VILLEMAUD, est la suivante : 

Service Dispositions de l'article 1er de l'arrêté préfectoral

Direction régionale Article 1.1
Article 1.2 

Service risques et sécurité (SRS) Article 1.1 : parties 1, 2, 3, 4, 8, 10, 11, 12, 13, 15

Service milieux naturels (SMN) Article 1.2 : partie A

Service transports énergie véhicules air 
(STEVA)

Article 1.1 : parties 5, 6, 7, 8, 9 et 11

Service aménagement habitat bâtiment 
(SAHB)

Article 1.2  : partie B

Service maîtrise d'ouvrage (SMO) Article 1.1 : partie 14

Unité territoriale Aube/Haute-Marne (UT 
10/52)

Article 1.1 : parties 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10, 12 et 13



Article 2 - En application de l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 31 janvier 2013 susvisé, portant délégation de
signature à Monsieur  Jean-Christophe VILLEMAUD, subdélégation est donnée pour signer les décisions et
documents visés à l’article 1,

1 ) attributions et compétences de la direction régionale :
- à Mme Marie LECUIT-PROUST,
- à M. Dominique VALLÉE,
- en cas d’empêchement, à Mme Florence CARON-ROBERT. 

2 ) attributions et compétences de leur service, unité territoriale, pôle, subdivision ou mission, et des
intérims qu'ils exercent :  

Service Agents ayant délégation

Service risques et 
sécurité (SRS)

M. Nicolas PONCHON, secrétaire général
Mme Sylvie FORQUIN, secrétaire générale adjointe

Service milieux 
naturels (SMN)

M. Raynald VICTOIRE, chef de service par intérim
M. Manuel VERMUSE, chef du pôle santé environnement
M. Thierry DEHAN, chef de la mission pilotage de l'inspection
Mme Aurélie VIGNOT, chef du pôle risques technologiques

Service transports 
énergie véhicules air 
(STEVA)

M. Nicolas SORNIN -PETIT, chef de service
M. Guillaume CHOUMERT, chef de service adjoint
Mme Muriel ROBIN, chef du pôle espaces remarquables
Mme Christelle PONSARDIN, chef du pôle ressources en eau

Service aménagement, 
habitat bâtiment 
(SAHB)

Mme Carole CARBONNIER, chef de service par intérim
Mme Corinne HELFER, chef du pôle réglementation des transports et des véhicules
M. Jean-Jacques FORQUIN, chef du pôle climat, air, énergie
M. Yves MESLARD, chargé de mission énergie

Service maîtrise 
d'ouvrage (SMO)

M. Thierry MARY, chef de service par intérim
M. Dominique GUILLEN, chef du pôle conduite d’opérations

Unité territoriale 
Aube/Haute-Marne 
(UT 10/52)

M. Franck VIGNOT, chef de l'unité territoriale
M. Laurent EUDES, adjoint au chef de l'unité territoriale
M. Fabrice CHOPIN, chef de subdivision contrôle technique

Article  3 - Demeurent  réservés  à  ma  signature  ou  à  celle  des  personnes  visées  au  1)  de  l'article  2  les
correspondances  administratives  adressées  aux  ministres,  aux  membres  des  cabinets  ministériels  et  aux
parlementaires.

Article 4 - Le présent abroge l'arrêté de subdélégation de signature du directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement pour le département de la Haute-Marne en date du 7 octobre 2014.

Article  5 -  Le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Champagne-Ardenne  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du département de la Haute-Marne.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 27 janvier 2015 

signé

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de la région Champagne-Ardenne

Jean-Christophe VILLEMAUD
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